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L
’année aurait pu commencer de plus
mauvaisemanière.L’accordintervenu
mardi 1er janvier, à Washington, sur le
budget américain évite une catastro-

phe. Il faudrait être un esprit bien chagrin
pour ne pas s’en féliciter. Si démocrates et
républicains ne s’étaient pas entendus au
Congrès, lesEtats-Unisrisquaientderechuter
dans la crise – enfonçant un peu plus une
Europe déjà encalminée dans la récession.
2013 eûtpris départ calamiteux.

Mais il ne faut pas s’y tromper. L’accord
budgétaire de mardi relève du colmatage de

court terme. Un peu de mercurochrome sur
uneplaiequirestebéante. Il contournelemal
plus qu’il ne le soigne. L’Amérique – qui s’est
beaucoup moquée de l’incapacité des Euro-
péens à venir à bout de la crise de l’euro – n’a
toujours pas de stratégie pour attaquer de
front la pathologie qui la mine : une dette
publiquegéante.

Démocrates et républicains s’étaient mis

d’accord en 2011 pour se lier lesmains. Faute
de compromis sur le budget 2013, un
«paquet» de hausses d’impôts et de coupes
dans les dépenses publiques entrerait auto-
matiquement en vigueur. C’est ce que l’on a
appelé « la falaise budgétaire» : la brutalité
duchoc eût été denature à étouffer la reprise
de l’activité dans le pays.

Il fallait l’éviteràtoutprix.LeSénat,àmajo-
rité démocrate, a voté lundi un compromis
laborieusementnégocié avec laMaisonBlan-
che. La Chambre des représentants, àmajori-
té républicaine, l’a adopté mardi. Soulage-
ment général. Barack Obama est reparti en
vacances à Hawaï. Les Bourses ont salué, à la
hausse, lasagessedes législateursaméricains.

L’accord est pourtant a minima. Le taux
d’imposition passe de 35% à 39,6% pour les
foyers fiscaux aux revenus supérieurs à
450000dollars par an. Chacun a fait un pas
vers l’autre. Lesrépublicainsnevoulaientpas
de hausse d’impôts du tout ; les démocrates
voulaient appliquer ce nouveau taux aux
foyersdeplus de 250000dollars.

Le débat sur la réduction des dépenses
publiques est repoussé à deuxmois. La ques-

tiondurelèvementduplafondlégalde ladet-
te–pouréviterunenouvellebaissede lanote
que les agences accordent au Trésor améri-
cain –n’a pas été abordée.

Autant dire que la Maison Blanche et le
Congrèsn’ont toujourspasdecarnetderoute
crédible pour enrayer dans les cinq à dix ans
l’inexorablemontée de la dette du pays. Elle
devrait vite atteindre les 100% du produit
intérieurbrut pour flirter avec les 300%d’ici
aumilieudu siècle. Intenable,mêmeavec un
dollar qui reste, plus que jamais, la grande
monnaiede réservemondiale.

Très vite, le service de la dette et les deux
grands postes de l’Etat-providence – santé et
retraites – vont engloutir l’ensemble du bud-
get fédéral. Sauf à financer autrement l’Etat-
providence,àaugmenterlesimpôtsetàdimi-
nuer les autres dépenses publiques… cette
grande réforme, qui bouscule autant de
tabousdémocratesque républicains,M.Oba-
maaimerait lamettre sur les rails d’ici à la fin
de sonmandat. Les Européens sont confron-
tés aumême problème, qui relève dumême
remède: le couragepolitique.p
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tLaproductionde leursusines françaises
aété réduite demoitié endixans

tLaChine fabriqueraplusd’automobiles
que toute l’Europeen2013 LIRE PAGE10

Algérie 150 DA,Allemagne 2,20 ¤,Antilles-Guyane 2,00 ¤,Autriche 2,40 ¤,Belgique 1,80 ¤, Cameroun 1 600 F CFA, Canada 4,25 $, Côte d’Ivoire 1 600 F CFA, Croatie 18,50 Kn, Danemark 28 KRD, Espagne 2,00 ¤, Finlande 2,80 ¤, Gabon 1 600 F CFA, Grande-Bretagne 1,70 £,Grèce 2,20 ¤, Hongrie 750 HUF, Irlande 2,00 ¤, Italie 2,20 ¤, Luxembourg 1,80 ¤,Malte 2,50 ¤,
Maroc 12 DH,Norvège 28 KRN, Pays-Bas 2,20 ¤, Portugal cont. 2,00 ¤, Réunion 2,00 ¤, Sénégal 1 600 F CFA, Slovénie 2,20 ¤, Suède 35 KRS,Suisse 3,20 CHF, TOMAvion 380 XPF, Tunisie 2,00 DT, Turquie 6,50 TL,USA 3,95 $, Afrique CFA autres 1 600 F CFA,



l’événement

C ’estundanger identifiépar les servi-
ces de l’Etat, mais que les consom-
mateursignorent.De15%à20%des

conteneurs, soit un sur cinq, qui arrivent
dans lesportseuropéens,contiennentdes
gaz extrêmement dangereux, cancérigè-
nes ou neurotoxiques. Le phénomène est
massif : unmillionde conteneurs chargés
demarchandises arrivent en Europe cha-
que semaine par bateau. Ces substances
toxiques, inodores et incoloresmenacent
toute une chaîne de travailleurs: dockers,
douaniers,logisticiens,chauffeurs,manu-
tentionnaires… jusqu’au consommateur
lui-même.

En 2010, aux Pays-Bas, en déchargeant
unconteneurdeverretransportédansdes
caisses en bois en provenance de Chine,
deux manutentionnaires ont été griève-
ment intoxiqués. L’un est resté cinq jours
dans le coma, l’autre a vu sa santé grave-
ment altérée: perte importante de poids,
perte de l’odorat et dugoût.

La présence de ces gaz est due enpartie
aux opérations de fumigation, une prati-
que nécessaire, parfois obligatoire, desti-
née à éliminer les moisissures et les ani-
maux nuisibles durant le transport et à
éviter l’introduction dans les pays impor-
tateurs de parasites, de bactéries et de
maladies.C’est sansdoutepar la voied’un
conteneurdepoterieschinoisesquelefre-
lonasiatique a envahi l’Europe.

Pourévitertoutdanger,cetteopération
defumigationestenprincipeentouréede
précautions. Les conteneurs doivent être
aspergésdegazpuis immédiatementven-
tilésavantd’yfairepénétrerlamarchandi-
se. Ils doivent faire l’objet d’une signalisa-
tion spécifique apposée sur la porte: une
étiquette«danger,cetenginestsousfumi-
gation», illustrée d’une tête demort et du
numéroONU 3359. Enmars2010, l’Union
européennea interdit l’utilisationdubro-
mométhane, considéré comme trop
nocif.Maisdenombreuxpayscontinuent
d’utiliser ce gaz. Surtout, très peu d’entre-
prises se conforment à l’obligation de
mentionner sur les conteneurs la présen-
cedegaz toxiques,pournepas se soumet-
tre à l’obligationdedéfumiger.

Uneautresourcetoxique,plusinsidieu-
se, menace également la santé des tra-
vailleursdesportsetdesconsommateurs:
lesgazetvapeursdégagésparlesmarchan-
dises elles-mêmesdurant le transport. Les
meubles, les chaussures, les vêtements,
fabriqués en Asie, notamment au Viet-
nam et en Chine, contiennent fréquem-
ment des solvants à base de toluène et de
benzènequi sont cancérigènes. Et, dans ce
cas,aucunementionsur lesconteneursne
permetauxpersonnelsdesportsdesepré-
munir contre les émanations toxiques.
Seules des analyses de l’atmosphère des
conteneurs peut permettre de détecter le
danger. Elles sont rarementpratiquées.

Lesgazutiliséspour la fumigationpeu-
vent-ils contaminer les marchandises?
Dès 2005, une étude de l’Institut national
desPays-Baspourlasantépubliqueetl’en-
vironnementavait révéléquedesmédica-
ments,desalimentsoudesmatelasconte-
naientdu bromuredeméthyle.

Troisansplustard,devantle18e congrès
de la société européennedepneumologie,
à Berlin, une équipe de chercheurs alle-
mands de l’Institut central de médecine
professionnelle etmaritime de l’universi-
tédeHambourgmettait au jour l’ampleur
du danger. Après avoir analysé l’at-
mosphèrededeuxcentsconteneursdébar-
quésduportdeHambourg (Allemagne) et
autant à Rotterdam (Pays-Bas), Xavier
Baur et Lygia Budnik avaient conclu que
97% d’entre eux présentaient des résidus
de gaz, principalement du 1,2-dichlo-
roéthane et du bromure de méthyle, par-
fois conjuguésà la présencede benzèneet
de toluène. 19% présentaient des taux de
gaz supérieurs aux limites autorisées. Les
deuxchercheursconfirmentlacontamina-
tiondesproduits transportés.

Alertés par les syndicats, l’administra-
tion française des douanes et la direction
de la gendarmerie sont parfaitement au
fait de la dangerosité de la fumigation. En
juin2011, la direction générale des doua-
nes a fait parvenir unenote détaillée à ses
services pour «prévenir le risque d’exposi-
tion aux gaz toxiques présents dans les
conteneurs». Dans ce document de qua-
tre pages, l’administrationexpliquequ’el-
le a procédé en 2010 à des tests au port
duHavre, où sont traités chaque année
2,3millions de conteneurs. «Ce test, qui
s’estdéroulésurunepériodedetroissemai-
nes, a révélé une concentration de gaz de
fumigation supérieure aux normes euro-
péennesdans 14%des conteneurs.»

Les syndicats évoquent un chiffre plus
alarmant : 28% des conteneurs, selon
Sébastien Géhan, le secrétaire général du
syndicat des douanes CGT, ont révélé des
taux de gaz toxiques supérieurs au seuil
de sécurité.Aucunconteneurneportait la
signalisationde leur fumigation.

A la suite de ces constats, la direction
des douanes a préconisé plusieurs mesu-
res.Elledemandeauxagentsde«seplacer
systématiquement sur le côté du conte-
neur lors de l’ouverture» puis de «respec-
ter un délai d’aération de 30minutes
avant intervention»et«d’utilisermasque,
gants,lunettes,casquedeprotectionappro-
prié pour la vérification des marchandi-
ses». La gendarmerie, qui, pour le besoin
de ses investigations, est amenée à ouvrir
des conteneurs, a également fait procéder
à des mesures par une antenne spéciali-
sée, la Cellule nationale nucléaire radiolo-
giquebiologiqueetchimique,àVersailles,
et a décidé de protéger ses agents en les
dotantdematériels spécifiques.

Pour les syndicats, ces mesures sont
insuffisantes et « inadaptées». Surtout,
elles ne s’appliquentpas à toute une chaî-
ne de travailleurs quimanipulent chaque
jour, dans l’ignorance du danger, lesmar-
chandisesdes conteneurs.

La Belgique et la Hollande ont pris des
dispositionsplusdrastiques.Desprotoco-
les entre employeurs et syndicats obli-
gent à une mesure systématique des gaz

dès qu’un doute apparaît. La douane hol-
landaise exige un certificat d’absence de
gaztoxiquesdatantdemoinsdedeux heu-
res avant toute intervention de ses servi-
ces. Jan De Jong, l’un des responsables du
syndicat néerlandais FNV Bondgenoten,
demandeauxgouvernementsd’allerplus
loin en agissant à la source et en interdi-
sant certainsproduitsauniveaumondial.

Les syndicats préconisent l’installation
de stations de dégazage dans les ports et
l’intensificationdes contrôles.Qu’en est-il
pour les entreprises? Une enquêtemenée
par le ministère de l’environnement hol-
landais, en 2006, avait montré que 97%
des sociétés n’avaient procédé à aucune
analyse des risques liés à la fumigation.
Depuis,certainesentreprises,commeIkea,

mesurent systématiquement la toxicité
de leurs conteneurs etde leursmeubles.

En France, le Syndicat national des
agentsdesdouanesCGTs’apprêteà lancer
une alerte sanitaire. Aucune étude épidé-
miologique ne permet à ce jour demesu-
rer l’effet de ces gaz sur la santé des tra-
vailleurs exposés.p

Sophie Landrin

Dupoisondanslesconteneurs
20%deschargementsmaritimessontaspergésdepesticides.Lesports tardentàprendre lamesuredudanger

Reportage

LeHavre
Envoyée spéciale

Mercredi 27décembre 2012, c’est
jourde grandvent auHavre. L’acti-
vité duport, le premier de France
pour les conteneurs, tourne au
ralenti. Lesmesuresdeprotection
contre les dangers liés à la présen-
cede gaz toxiquedans les «boî-
tes»ne sontpasmieux appli-
quéespour autant.

Sur le terminal 2000,unporte-
conteneursde la compagnie
danoiseMaersk, leadermondial
du transportmaritime, est à quai,
en attente de déchargement.Un
peuplus loin, derrièreungrillage,
sur le parc de stockage, des doc-

kers sontperchés à plusieurs
mètres sur leurs chariots cavaliers
– d’immensesgruesmotorisées –
et déplacent les conteneurs com-
me s’il s’agissait de simplesmor-
ceauxde sucre.Des dizainesde
«boîtes» bleues, estampillées
«China Shipping», s’empilent sur
unparking.

Juste à côté, dansunhangar
préfabriqué,une équipede doua-
niers doit procéder au contrôle
d’une cargaisond’emballages en
provenanced’Indonésie, destinés
à des fabricants demaquillage.
Unedouanièreajuste sonmasque
deprotection, puis s’approchedu
conteneurdéposéà l’extérieur
par les dockers. A peine les scellés
brisés sur la porte du conteneur,
un commissionnaire, représen-

tant l’importateur, se saisit de car-
tonsqu’il dépose sur une table à
l’intérieurduhangar. Les doua-
niers vérifient le contenu et sa
conformité fiscale. L’opérationa
durémoins de dixminutes. La
demi-heurede ventilation requi-
se pour éliminerd’éventuels gaz
toxiques avantdepénétrer dans
le conteneurn’a pas été respectée.

«Onvoit tout de suite si l’on
prenddes risques. Sur les conte-
neurs fumigés, les bouchesd’aéra-
tion sont systématiquementobtu-
rées. Là, ce n’est pas le cas, les scel-
lés n’avaientpas été tripatouillés
et lamarchandisen’était pas pro-
blématique», explique la douaniè-
re. «Sur unport commecelui-là, il
y a des risques plus importants,
commecelui de se faire écra-

bouiller parun cavalier»,plaisan-
te son collègue.

Pourtant, lors du test effectué
par la directiondes douanes
duHavre en 2010pourmesurer la
présencedegaz toxiques, les
conteneurs fumigésne compor-
taient, selon les syndicats, aucun
indice laissant soupçonner son
gazage: ni obturationdes aéra-
teurs, ni rubans sur les joints de
porte.

Ce qu’appréhendent les doua-
niers duHavre, ce sont les cargai-
sonsdemeublesoude chaussu-
res, susceptiblesde dégagerdes
vapeurs toxiques. Le responsable
desdouanes,MichelMarin, expli-
quequ’enprésencede ces conte-
neurs, il demande systématique-
mentun «dépotage» : lamarchan-

dise doit être sortie du conteneur
par les représentantsde la société
importatrice et déposéedansun
entrepôt. Le risque est alors pris
par desmanutentionnaires.«Les
douanesont informé l’ensemble
desmétiers duport des danger de
la fumigation», assureMichel
Marin, avant de reconnaîtreque
seules les douanes ont pris des
mesuresdeprotection.

La fiscalité et rien d’autre
L’administration,qui ne dispo-

se pas de stationdedégazage, fait
parfois appel à une entreprise spé-
cialisée installée sur le port
duHavrepourprocéderàunevéri-
table défumigation.«Nous prati-
quonsune ventilation forcée, en
forçant le passagede l’air dans l’en-

semble du conteneur et en élevant
la températureafind’accélérer la
désorptiondes gaz», explique
BenoîtVacquer, responsablede la
sociétéAgronet.

Même s’ils constatent la pré-
sence de gaz ou de vapeurs toxi-
ques, les douaniers laisseront
partir lamarchandise. Leur
contrôle ne porte que sur la fisca-
lité, la contrefaçon ou les stupé-
fiants, en aucun cas sur la toxici-
té des produits. Que des chaussu-
res ou desmeubles contiennent
du benzène ou du toluène n’em-
pêchera pas lamarchandise de se
retrouver sur les étagères des
magasins. «Ce n’est pas dans nos
prérogatives», constate le respon-
sable des douanes.p

S.L.

Trèspeud’entreprises
seconformentà

l’obligationdementionner
surlesconteneurs

laprésencedegaztoxiques

Un commissionnaire, représentant de l’importateur, brise les scellés d’un conteneur. JEAN-MARIE HEIDINGER POUR «LE MONDE»

Une douanièremunie d’unmasque s’apprête à contrôler le contenu d’une «boîte». JEAN-MARIE HEIDINGER POUR «LE MONDE»

AuportduHavre,«ilyadesrisquesplusimportants»
Ladouanen’estpaschargéedecontrôler la toxicitédesmarchandisesetne faitqueconstater laprésencedegazoudevapeurs

2 0123
Jeudi 3 janvier 2013



l’événement

Une collection dirigée
par Jean-Noël Jeanneney

*Chaquevolumede la collectionest venduauprixde5,90€enplusduMonde saufn°1,offrede lancementauprix de2€enplusduMonde.Chaqueélémentpeut êtreacheté
séparément à la Boutique du Monde, 80, bd Auguste-Blanqui, 75013 Paris. Offre réservée à la France métropolitaine, sans obligation d’achat du Monde et dans la limite des
stocks disponibles.Visuels non contractuels.Société éditrice duMonde,433891850RCSParis.

Chaque mercredi, dans tous les kiosques

Le Monde vous propose une nouvelle collection
de 20 anthologies originales, «Les Rebelles».
Hommes d’action, écrivains, penseurs ou artistes,
tous ont cru au pouvoir des mots pour éveiller les
consciences, résister à l’oppression et transformer
lemonde.Leurs écrits–manifestes, lettres,discours,

poèmes – sélectionnés et préfacés par les meilleurs
spécialistes, n’ont rien perdu de leur force ni de leur
justesse, et restent des manuels d’insoumission
pour les temps présents.
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Ceux qui ont dit
NON !

5,90
€*

en plus du Monde

Dès le 2 janvier,
le volume no 17

LES INSOUMISES
La révolution
fémininiste

550
millions
de conteneursmaritimes sont
déchargés chaqueannéedans le
monde. LeHavre, avec 2300doc-
kers et 2,3millionsde conteneurs,
est le premierport français.

28
pourcent
des conteneurs testés auHavre
renfermentdes concentrations
degaz toxiques supérieures
aux seuils de sécurité, selon
le syndicat des douanesCGT.

MIGRAINES,TROUBLESde la
concentrationet de lamémoire,
vertiges etnausée, irritationde la
peau, lésionsdesmuqueusesdu
nezet des yeux, symptômes respi-
ratoires et crampesmusculaires,
ou encore troubles de l’humeur et
fatigue inhabituelle sontquel-
ques-unsdes signes d’une intoxi-
cation chroniqueou aiguëdue
auxgazutiliséspour désinfecter
les conteneursqui arrivent dans
les ports de l’Union européenne.

Lespersonnes travaillantaux
différentesétapesde la chaînede
transport sont lesplus exposées,
dansuncadreprofessionnel,aux
pesticidesutilisésdans les conte-
neurs.Cela commencepar les sala-
riés chargésde la fumigationau
portdedépart, oupar lesmarins,
sidesopérationsdedésinfection
sonteffectuéesenmer. Lesdoc-
kers sontexposés lorsdudécharge-
mentet de l’ouverturedes conte-
neurs,demêmeque lesperson-
nelsdesdouanes lorsdes inspec-
tions. Enfin, les employésdes
entreprisesdestinatairesne sont
pasà l’abrid’uneexposition lors
de la réceptionoude lamanipula-
tiondesproduitsavant stockage.

Incolore et inodore
Desmesuresd’aérationdes

conteneursavantou lorsde leur
ouverturesontparfoismises en
place,mais toutesn’ontpas la
mêmeefficacité. Lesméthodes
d’aspirationsontplusperforman-
tesque la seuleventilation. L’im-
portancedes troublesobservés
dépenddeplusieurs facteurs:
duréede l’exposition, concentra-
tion,distributionetdevenirdans
l’organismedupesticide, suscepti-
bilité individuellede lapersonne,
expositionàd’autres toxiques.

Parmi les produits de fumiga-
tion les plus utilisés figurent le
bromométhane (ou bromurede
méthyle), le 1,2-dichloroéthane

(oudichlorured’éthylène), la
phosphine (ouhydrure dephos-
phore) le dichlorométhane (ou
chloruredeméthylène) et le fluo-
rurede sulfuryle.

Le casdubromométhaneest
exemplaire.Cegaz incolore, inodo-
reet ininflammableétait trèsutili-
sépour le traitementdes sols et
des semis,mais il est nocifpour la
couched’ozone.De ce fait, leproto-
coledeMontréala restreint sapro-
ductionet sonusage, avecunesup-
pressionprogressivearrivantà
échéanceen2015.

Différentspays, dont les Etats-
Unis, ont cependantpris des
mesuresdérogatoires. La fumiga-
tion aubromométhaneétait ain-
si, avec la chaleur, l’une des deux
méthodesagréées par les douanes
enEurope jusqu’en2010pour trai-
ter lesmatériauxd’emballage en
bois et en bois brut (caisses, boî-
tes, palettes), avecunmarquage
particulier sur ces emballages.

La fiche consacrée en 2010par
l’Institutnational de recherche et
sécurité au bromométhanesigna-
le «attention: produit génotoxi-
que», du fait d’unedégénérescen-
ce testiculaire constatée chez l’ani-
mal. Le Centre internationalde
recherche sur le cancern’a pas pu
seprononcer sur son éventuel
caractère cancérogène,mais cette
évaluationdate de 1987.

Depuis,uneétudepubliée en
janvier2012par l’équipede l’Insti-
tut centraldemédecinedu travail
etmaritimedeHambourga fait le
point.«Tant les arguments épidé-
miologiquesque les données toxi-
cologiques suggèrentun lienpossi-
ble entre l’expositionaubro-
mométhaneet degravesproblè-
mesde santé, y compris le risquede
cancerde la prostatedu fait d’une
expositionprofessionnelleoudans
lavie courante», constataient
LygiaBudniket ses collègues.p

PaulBenkimoun

Unporte-conteneurs
de la compagnie danoiseMaersk
en attente de déchargement.
JEAN-MARIE HEIDINGER POUR « LE MONDE »

Desvertigesauxcancers,des
effetsaigusouchroniques
Sur toute la chaînede transport, les travailleurs
sontexposésàdes risquesd’intoxication
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Dans une église de Caracas, lundi 31décembre 2012, une femme tient une pancarte sur laquelle on peut lire : «Plus que jamais avec Chavez». ARIANA CUBILLOS/AP

C ’estavecanxiétéquelesVéné-
zuéliens ont allumé leur
radio au petit matin de ce

mardi 1er janvier. L’état de santé de
leurprésident,HugoChavez,opéré
à Cuba le 11décembre 2012, reste
incertain et «délicat». Dimanche,
le vice-président, Nicolas Maduro,
annonçaitdeLaHavaneque lechef
de l’Etat avaitprésentéde«nouvel-
les complications, conséquences de
l’infection respiratoire déjà dia-
gnostiquée». Mais mardi soir,
M.Maduro se montrait plus opti-
miste, affirmant qu’Hugo Chavez,
conscient, lui avait serré la main
«avecune forcegigantesque».

Au pouvoir depuis quator-
zeans, réélu avec 55% des voix en
octobre, Hugo Chavez a fait le
choix de ne pas donner de détails
concernant le cancer qui lui a été

diagnostiqué en juin2011. Mais la
gravité de son mal ne fait plus de
doute. Et la possibilitéde le voir, le
10janvier, prêter serment comme
prévu pour un nouveau mandat
de sixansdiminuede jour en jour.
Leprésidentavaitlui-mêmeenvisa-
gé ce risque, en demandant à ses
concitoyens de voter pour Nicolas
Maduro, en cas de nouvelle élec-
tion présidentielle. C’était le
8décembre2012, datede saderniè-
reapparitionenpublic.

LesdeuxconcertsprévusàCara-
caspour le réveillonet les cérémo-
nies officielles ont été annulés.
«J’ai compris dimanche, en voyant
la tête de Maduro, que notre com-
mandant allait peut-être mourir.
Avant je n’y croyais pas, soupire
LourdesSierra, institutriceetmili-
tantechaviste.HugoChaveza tant
fait pour le peuple.»

Lourdes est alléemardimatin à
lamesse.Leshautsetlesbasdupré-
sident tiennent le pays en haleine
et en prière. Les ministres d’Hugo
Chavez, tout socialistes qu’ils sont,
ne cessent d’appeler le peuple à
prierpour lasantéduchefde l’Etat.
Partout dans le pays, des oraisons
s’organisent. Et les églises sont
inhabituellement pleines. Devant
les caméras de la chaîne de télévi-
sion d’opposition Globovision, le
cardinal Jorge Urosa, archevêque
deCaracas,a luiaussiappeléàprier
pourHugoChavezmardi, en souli-
gnantquel’incertitudeconcernant
l’état de santé du président serait

«pleinement dissipée» le 10 jan-
vier. «Nous saurons tous à quoi
nousen tenir», a déclaré leprélat.

Agé de 58 ans, Hugo Chavez a
été opéré quatre fois en dix-huit
mois. Il n’a pas été vu depuis le
11décembre.Mais aucunmédecin
ne s’est jamais officiellementpro-
noncé sur son état de santé. Seuls
son vice-président et ses minis-
tres les plus proches le font. Et les
termesrestent trèsvagues. Le trai-
tement auquel Hugo Chavez est
soumispour faire faceauxderniè-
res complications n’est pas
«dénuéderisques», a ainsidéclaré
Nicolas Maduro dimanche. Les
médias se font l’écho de suppo-
sées fuites médicales. Le quoti-
dien espagnol ABC affirmait ainsi
mardi que le président vénézué-
lien, dont « les signes vitaux sont
très faibles», était dans le coma et
sous assistance artificielle.

Faute d’informations crédibles,
les rumeurs et les conjectures

médicales occupent les conversa-
tions.«TrentemillionsdeVénézué-
liens, trente millions d’oncolo-
gues», résume l’analyste Ignacio
Avalos. Tout est sujet à interpréta-
tion : pourquoi Nicolas Maduro
a-t-il fait le voyage à LaHavane?
Pourquoi est-il apparu aux côtés
de la fille d’Hugo Chavez? Sur les
réseaux sociaux, la nouvelle de la
mortdeChavezrevient inlassable-
ment. Mardi soir, le ministre de la
science et de la technologie, Jorge
Arreaza, demandait à ses compa-
triotes de ne pas croire à ces
« rumeurs mal intentionnées».
M.Arreaza, qui est également le
gendre d’Hugo Chavez, affirmait
que celui-ci avait passé une jour-
née«calmeettranquilleencompa-
gnie de ses enfants».

Dans son message de bonne
annéediffusésur leréseauTwitter,
le chef de l’opposition, Henrique
Capriles, a lui aussi appelé, mardi,
ses compatriotes à commencer

l’année «sans rumeurs ni haines».
Depuis la nouvelle rechute de
M.Chavez, l’oppositionadécidéde
s’en tenir à la discrétion. «C’est la
seuleattitudepolitiquementcorrec-
te alors qu’Hugo Chavez se bat
contre la mort», résume en privé
un député. Mais la Table d’unité
démocratique (MUD), qui réunit
lesprincipales formationsd’oppo-
sition, demande désormais que

soitdéclaréela«défaillancetempo-
raire»duprésident,uncasde figu-
re prévu par la Constitution. Offi-
ciellement, Hugo Chavez exerce
toujours ses fonctions de chef de
l’Etat. Il ne les a que partiellement
déléguéesà sonvice-président.

Que se passera-t-il si Hugo Cha-
vez n’est pas en mesure de prêter
serment le 10 janvier? Le débat
constitutionnel est engagé. Pour

l’opposition, la défaillance absolue
duchefdel’Etatdevraêtredéclarée,
etdesélectionsdevrontêtreorgani-
sées dans les trente jours.Mais, au
sein de la mouvance chaviste, cer-
tains évoquent la possibilité de
reporter l’investiture.

Un communiqué du ministère
des relations extérieures a fait
savoir, mardi, qu’Hugo Chavez et
son gouvernement félicitaient
Cuba et son président, Raul Castro,
à l’occasion du 54e anniversaire de
la révolution cubaine. La coopéra-
tionentrelesdeuxpaysn’acesséde
se renforcer au cours des dernières
années.CubaprodigueauVenezue-
la ses médecins, ses cadres et son
savoir-faire révolutionnaire. Le
Venezuela fournit à l’île dupétrole
à des conditions préférentielles.
«C’est quand même incroyable
d’imaginer Fidel Castro à l’enterre-
ment d’Hugo Chavez», soupire
Lourdes, contenantunsanglot.p

MarieDelcas

LesautochtonesduCanadas’unissentpourdéfendreleursdroitsancestraux
Ottawaenvisagedesupprimer laprotectiondecertains lacset coursd’eausitués sur les territoiresdesAmérindiens

P our défendre leurs causes,
les autochtones du Canada
(Amérindiens, Inuits et

Métis, soit 1,2million de person-
nesrépartiesen615tribus)ontsou-
vent été très divisés. Mais depuis
début décembre2012, ils sont unis
contreunprojetde loi quimenace
leurs droits ancestraux, dans un
mêmecombat,menépar des fem-
mes – fait nouveau dans leur his-
toire.D’unbout à l’autre de cevas-

te pays, ilsmultiplient les actes de
protestation, organisés à travers
les réseaux sociaux. Au seuil de la
nouvelle année, ils ont ainsi blo-
qué, dimanche 30décembre 2012,
quelque2500passagersdansdou-
ze trains reliant Toronto, Ottawa
et Montréal, avant d’occuper
d’autres voies ferrées, le lende-
main, enGaspésie, auQuébec.

Lesmembresdesonze«premiè-
res nations» du Canada manifes-

tent ainsi leur solidarité avec la
chef de la réserve des Cris d’At-
tawapiskat, située sur la rive de la
baie d’Hudson (nordde l’Ontario),
en grève de la faim depuis le
11décembre.

Pourmener sonaction, Theresa
Spence a installé son tipi dans la
neige et le froid, à proximité du
Parlement d’Ottawa, sur la petite
île Victoria. Ce caillou planté dans
larivièredesOutaouaisestofficiel-
lement territoire autochtone,
celuidesAlgonquins.Aveclemou-
vement«IdleNoMore»(fini l’iner-
tie), lancé ennovembrepar quatre
autres Amérindiennes à Saska-
toon (ouest), cette mère de cinq
enfantsâgéede49ansdénoncecer-
tains articles du projet de loi C-45,
adopté par la Chambre des com-
munes en décembre et en cours
d’examenpar le Sénat.

Il supprime la protection, en
vigueur depuis 1882, de la plupart
des milliers de lacs et cours d’eau
navigables du pays, dont beau-

couppassentpar les territoiresdes
Amérindiens. Ceux-ci redoutent
de futurs développements écono-
miques,dontdesprojetsdepipeli-
nesàpartirdes sablesbitumineux
de l’Alberta, défendus par le pre-
mier ministre conservateur Ste-
phenHarper.

Le textemodified’autrepart les
conditions selon lesquelles un
«conseil de bande» autochtone
peut céderdes terresde sa réserve,
n’exigeant plus que la majorité
d’uneassemblée adhoc, au lieude
la «majorité des électeurs» de la
bande.D’oùlacraintequelesréser-
ves soient ainsi grignotées par des
non-autochtones et privatisées
plus aisément. Le projet obligera
enfin les responsablesdespremiè-
res nations du Canada à publier
leurs budgets et le montant de
leurs rémunérations,dansunsou-
ci de transparence.

Avec sonmouvement, Theresa
Spence réclame, pour les chefs
autochtones, des pourparlers

avec Stephen Harper en person-
ne, estimant que les échanges
avec ses ministres n’ont servi à
rien jusqu’à présent. Elle veut que
le projet soit amendé de manière
ànepasvioler lesdiverstraitéshis-
toriques signés par les Amérin-
diens avec le gouvernement fédé-
ral.Sesdemandessontrestéesvai-
nes jusqu’à présent. « Je n’ai pas
peur de mourir pour mon peuple,
dit MmeSpence. Notre souffrance
est trop grande et il est temps que
le gouvernement réalise ce qu’il
nous inflige.»

Homicides, suicides et alcool
La chef de la réserve d’Attawa-

piskat,oùviventprèsde2000per-
sonnes, avait décrété l’état d’ur-
gence en octobre2011 devant l’in-
salubritédesabris,sanseauniélec-
tricité, où des familles entières
vivaientdans le froid. Sollicitée, la
Croix-Rouge avait fait parvenir
dessacsdecouchageetautresarti-
cles de premièrenécessité.

Ottawa, qui avait alors tenté
d’évincer la chef Spence de son
poste, soutient que 131millions de
dollars canadiens (99,8millions
d’euros) ont été dépensés, ou
alloués,depuis2006dansla réser-
ve, notamment pour la construc-
tion de 60maisons et d’une école
neuves.

En dépit de quelques améliora-
tions récentes, les autochtones
vivent en général dans des loge-
mentssommaires.Letauxd’homi-
cides est chez euxdix fois pluséle-
vé que dans le reste duCanada, les
suicides au moins trois fois plus
nombreux, tandis que l’alcoolis-
me continue de dévaster des
familles entières. Tels sont les
implacablesthermomètresdupro-
fond désarroi des Amérindiens,
communauté canadienne dont la
croissance démographique est la
plus forte, mais qui ne représente
qu’à peine 1% de la population du
pays.p

Martine Jacot

4février 1992 Le lieutenant-
colonelHugoChavez commande
une tentative de coup d’Etat.
Il est emprisonnédeux ans.

6décembre 1998 Libéré
et amnistié,M.Chavez est élu
président de la République.

30juillet 2000Après l’adoption
d’une nouvelle Constitution,
M.Chavez est réélu.

3décembre 2006Réélection
duprésident.

15février 2009Suppressionpar
référendumde la limite de deux
mandats présidentiels.

1er juillet 2011M.Chavez annonce
qu’il a été opéré d’un cancer.

7octobre 2012Réélection
d’HugoChavez.

LeVenezuelasuspenduàlasantéd’HugoChavez
Undébatconstitutionnels’engagealorsque leprésident,hospitaliséàCuba,estcenséprêterserment le 10janvier
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Le chef de la police deDubaï, Dhahi Khalfan Al-Tamim, en 2011 lors d’une conférence de presse. K.JEBREILI/AP

P our qui suit le compte Twit-
ter du chef de la police de
Dubaï, l’annonce par la pres-

se émiratie, mardi 1er janvier, du
démantèlement d’un réseau d’es-
pionnage présumé au profit des
Frères musulmans, ne vient pas
vraimentcommeunesurprise.Ces
derniers jours, le lieutenant géné-
ral Dhahi Khalfan Al-Tamim, célè-
bre dans le monde arabe pour

avoir dévoilé le probable rôle du
Mossad, la centrale de renseigne-
ments israélienne, dans l’assassi-
nat, à Dubaï, en janvier2010 d’un
haut responsable duHamas,Mah-
moudAl-Mabhouh, amultiplié les
tweets assassins à l’encontre de la
confrérieégyptienneetdesesadep-
tes aux Emirats arabes unis. Les
qualifiant de «voleurs par excel-
lence», les accusant de se préparer
à un «nettoyage des médias», le
«premier flic deDubaï» se targuait
d’avoir«élucidé leur dossier».

Mardi, conséquence logique de
ceréquisitoireen140signes,lequo-
tidien Al-Khaleej, révélait que dix
Egyptiens, dont trois médecins,
tousrésidentsdesEmirats,avaient
été arrêtés. Ils sont soupçonnés
d’avoir formé une cellule secrète,
opérant commela tête depontdes
Frèresmusulmansdanscettefédé-
ration de micromonarchies, où la
constitution de partis politiques
est interdite.

A en croire Al-Khaleej, porte-
voix des très sourcilleuses pétro-
dynasties au pouvoir dans la
région, les dix suspects auraient
entrepris de collecter des informa-
tions classées secret-défense et se
seraient livrés à quelques activités
subversives, en organisant notam-
ment des conférences sur les ver-
tus des élections. Ils sont égale-
mentaccusésd’être liés aumouve-
ment Al-Islah, la branche émiratie
de la confrérie égyptienne, dont
une soixantaine de membres ont
été arrêtés au cours des derniers
mois,sousdiverseschargesdecom-
plotcontre la sécuritéde l’Etat.Por-
te-parole des Frères auCaire, Mah-
moud Ghozlan a démenti toute
ingérence dans les affaires d’un
pays tiers.

Cen’est pas la première fois que
le ton monte entre les «Ikhwan»
(les Frères) et le «premier flic de
Dubaï». Inconditionnel de Twitter,
Dhahi Khalfan Al-Tamim ne se

contentepasdel’utiliserpourinfor-
mersesadministrésdel’étatdutra-
fic routier ou pour leur faire parta-
ger quelques vers de poésie de son
cru. A intervalles réguliers, il grati-
fie ses plus de 300000abonnésde
diatribes anti-Frères, qui font fi de
toute considération protocolaire.
Durantl’été, la«twittosphère»ara-
be s’était enflammée après qu’il
eutécritquel’électionàlaprésiden-
ce égyptiennedeMohamedMorsi,
hautresponsabledesFrèresmusul-
mans, était un « choixmalheu-
reux»etquelaconfrérie«n’arienà
avoiravec l’Islam».

La messagerie de son télépho-
ne,dontiln’hésitepasàpartagerle
numéro sur Twitter, avait aussitôt
croulé sousun tombereaud’insul-
tes.«Si [lesFrèresmusulmans]ten-
tentdesaperlasécuritéduGolfe, ils
baigneront dans le sang», avait
répliqué l’officier sur le site de
micro-blogging. Fidèle à son style
pour lemoins décomplexé, Dhahi
Khalfan avait ensuite parodié la
lettre que le présidentMorsi avait
envoyée à son homologue israé-
lien ShimonPérès, dans laquelle il
faisaitassautd’amabilités, lequali-
fiant de «grand ami». « Je vous
hais, Pérès», avait écrit le policier
émirati, pas gênépourun sou.

Devenu désormais la tête de
turc des islamistes,DhahiKhalfan
sait qu’il ne prend guère de ris-
ques.Sesopinionsàl’emporte-piè-
ce sont largement partagées dans

le Golfe, où les élites sont tétani-
sées par la crainte d’une propaga-
tion des révolutions arabes. «Les
Emirats et notamment Dubaï ont
profité des printemps arabes, en
récupérant beaucoup d’investis-
seurs qui se sont détournés de
l’Egypte, fait remarquer Nick
McGeehan, qui couvre la région
pour Human Rights Watch. Leurs
dirigeants sont prêts à tout pour

empêcher les Frèresmusulmansde
remettre en cause l’ordre établi. Ils
redoutentd’ébranlerl’imagedesta-
bilité sur laquelle ils ont fondé la
prospérité de leur pays.»

Findécembredéjà, les autorités
d’Abou Dhabi avait annoncé le
démantèlement d’une cellule
saoudo-émiratie,accuséedeplani-
fierdesactes«terroristes», enlais-
sant entendre qu’elle était liée à
Al-Qaida. En septembre, huit isla-
mistes liés à Al-Islah, dont un
ancien juge et un procureur,
avaient été arrêtés. Au mois de
mars 2012, une trentaine de
Syriens,quis’étaientdistinguésen

manifestantàDubaïcontrelerégi-
mede BacharAl-Assad, avaient vu
leur résidence révoquée.Unedéci-
sionjustifiéeparlesautoritésloca-
lessouslemotifquecesopposants
se livraient à «d’autres activités»,
une allusion à leur appartenance
auxFrèresmusulmans.

La hantise que les monarchies
émiraties éprouvent à l’encontre
de la confrérie est d’autant plus
paradoxalequ’ellespartagentavec
ses adeptes la même lecture puri-
taine de l’Islam. Le mouvement
Al-Islah, formé dans les années
1970, a longtemps été toléré, voire
encouragé, avant que sa direction
ne soit dissoute par les autorités,
en2011.

Les souverains de la Fédération
soutiennentparailleurslesoulève-
ment syrien, dans lequel les Frères
musulmans, jouent un rôle déter-
minant.«Onnepeutpas compren-
dre le fonctionnementde la fédéra-
tion des Emirats si on la considère
comme un pays normal, explique
NickMcGeehan.Lesmonarques ici,
nesont tantdeschefsd’Etatquedes
PDG,quidéfendentavanttoutleurs
intérêts économiques.»

Aumois de juillet2012, interve-
nant dans un colloque sur les
réseaux sociaux, le bouillonnant
Dhahi Khalfan avait été clair : «Le
Golfe est une ligne rouge et cela
vautpourl’IrancommepourlesFrè-
resmusulmans.»p

BenjaminBarthe

Shanghaï
Correspondance

L a saison des renouvelle-
ments de visa, chaque année
en décembre, est l’occasion

pour les correspondantsétrangers
installés en Chine de mesurer la
popularitéde leursmédias respec-
tifs auprès des autorités. Un ren-
dez-vous auministèredes affaires
étrangères, puis un autre avec
celui de la sécurité publique (poli-
ce) et il n’y a plus qu’à patienter.

Chris Buckley, qui travaille en
Chine depuis 2000, avait déposé
sa demande à la mi-septembre,
alorsqu’il quittait l’agenceReuters
après septans, pour rejoindre le
NewYork Times. L’absence de
renouvellement de son permis de
séjour qui l’a forcé à quitter Pékin
pour Hong Kong, lundi 31décem-
bre 2012 en fin d’après-midi,
envoie un message clair. Pour
Pékin, le quotidien américain est
allé trop loin.

M.Buckley, 45ans, ressortissant
australien,jointmercredi2janvier,
«refuse de spéculer», dans l’espoir
de rentrer à Pékin. Dans un article
publié lundi, leNewYorkTimes fait
le lien avec la série d’articles rédi-
gés parunde ses correspondants à
Shanghaïsurl’enrichissementper-
sonnel des familles de dirigeants.
En trois papiers publiés entre le
25octobre et findécembre, David
Barbozadétaillaitcommentlespro-
ches du premier ministre sortant,
Wen Jiabao, ainsi que ceux d’un
ancien gouverneur de la banque
centrale,DaiXianglong,ontbénéfi-
ciéd’actionsàprixréduitdelacom-
pagnie d’assurances Ping An, une
décennie auparavant, à l’époque
où celle-ci exerçait un lobbying
intense afin d’obtenir une déroga-
tion à de nouvelles règles qui
l’auraientplacéeendifficulté.

L’enquête chiffrait l’enrichisse-
mentpersonneldela familleWenà
plus de 2,7milliards de dollars
(2milliards d’euros). Deuxjours
avant publication, des représen-
tants du gouvernement chinois
avaientrenduvisiteaudirecteurde
la publication du NewYorkTimes,
ArthurSulzbergerJr,pourtenterde
leconvaincredenepaspublierl’en-
quête, sans succès.

Deuxheures à peine après la
publication du premier volet de
l’enquête, les sitesWebdu journal,
en anglais et en chinois, rejoi-
gnaientlalonguelistedeceuxinac-
cessibles en Chine, comme ce fut
d’ailleurs le cas pour Bloomberg
avant l’été lorsque l’agence écono-

miquesepenchasur lesbiensdela
familledeXi Jinping àHongkong.

Leporte-paroleduministèredes
affaires étrangères, Hong Lei, avait
alors jugé que ces articles «calom-
nient la Chine et ont un objectif
caché». L’entouragedeWen Jiabao
aégalementmenacéd’engagerdes
poursuites. Les visas des sixautres
journalistes du quotidien, dont
l’auteurdel’enquête,ontétérenou-
velés. Comme le constate le quoti-
dien américain, «la corruption est
largement couverte en Chine mais
les hauts dirigeants sont considérés
zone interdite».

LeNew York Times a également
précisé n’avoir pas obtenu de visa
pour son nouveau chef de bureau
de Pékin, Philip Pan, alors que «sa
demande d’accréditation de jour-
naliste a été déposée il y a des
mois», écrit JillAbramson,directri-
ce de la rédaction. En mai2012, la
Chine avait expulsé la correspon-
dante de la chaîne anglophone
d’Al-Jazira.

Expansionmédiatique
Pour contrer les informations

des médias étrangers comme le
New York Times, jugées négatives
parPékin,laChinemèneunepoliti-
que d’expansionmédiatique dans
le monde. Après que l’agence offi-
cielleChineNouvelles’estoffertun
espacepublicitaireàTimesSquare,
àNewYork, lequotidienanglopho-
ne ChinaDaily a lancé son édition
nord-américainepuis européenne,
multipliant au passage le nombre
de ses correspondants. En décem-
bre, le journal a inauguré une édi-
tion hebdomadaire pour l’Afrique
publiée à Nairobi, au Kenya, rejoi-
gnant la télévision officielle CCTV
quidisposed’undécrochagequoti-
diensur l’Afrique.

Le ministère des affaires étran-
gèreschinoisn’apasencoredonné
sa position sur la décision de ne
pas accorder un visa à M.Buckley.
Par contre, sur son site Internet, il
annonceavec fierté sa refonteet le
lancementd’applications pour les
mobiles, téléphones et tablettes…

Le nouveau secrétaire général
du Parti communiste, Xi Jinping,
qui sera nommé président de la
Républiqueenmars, s’estengagéà
faire du combat contre la corrup-
tion, sujet des articles incriminés,
sa priorité fondamentale. Lors
d’une réunion du bureau politi-
que, le 31décembre, le Parti com-
muniste chinois a également pro-
mis d’en faire un objectif majeur
pour l’année 2013.p

HaroldThibault

«SilesFrères
musulmanstentent
desaperlasécuritédu
Golfe, ilsbaigneront

danslesang»
Dhahi KhalfanAl-Tamim

SurTwitter,
M.Al-Tamim

multiplie lesdiatribes
anti-Frères,sans

aucuneconsidération
protocolaire

Analyse

L ’effervescence diplomatique
autour d’une amorce de dis-
cussionssur lapaixenAfgha-

nistana connuunnouvel épisode,
lundi 31décembre 2012, avec l’an-
noncepar lePakistande la«libéra-
tion» de huit dirigeants talibans
afghans censés prendre part à l’ef-
fort d’un règlementpolitique.

Dansuncommuniquédiffuséà
Islamabad, le ministère pakista-
nais des affaires étrangères a indi-
qué qu’un tel geste visait à «facili-
ter leprocessusderéconciliationen
Afghanistan», précisant que ce
dernier train de relaxes portait à
«vingt-six le nombre de prison-
niers talibans libérés par le Pakis-
tan en un mois». Parmi ces diri-
geantsrelâchéslundifigurentqua-
tre personnalités de l’ex-régime
taliban afghan (1996-2001): Nou-

rouddine Tourabi, ex-ministre de
la justice, Mullah Daoud Jan,
ex-gouverneur de Kaboul, Abdul
Bari,ex-gouverneurdelaprovince
du Helmand (sud) et Allahdaad
Talib, ex-ministre adjoint de la
communication.

La première série de libérations
avait été annoncée le 14novembre
à la suite de la visite à Islamabad
d’une délégation du Haut Conseil
pourlapaix (HCP)afghan,uneins-
titution émanant du régime du
présidentHamidKarzaï.Legouver-
nementafghandemandaitdepuis
desmois à Islamabad de libérer ce
type de personnalités de l’ex-régi-
me taliban afin d’en faire des
médiateurs. Le fait que le Pakistan
y consente semble donc consacrer
le réchauffement d’une relation
entre les deux pays d’ordinaire
tourmentée,commel’illustrelafré-
quencedes incidents frontaliers.

L’annoncedeceslibérationssou-
lève toutefois un certain nombre
d’interrogations. Les «vingt-six»
talibansmentionnésparleministè-
re pakistanais des affaires étrangè-
res étaient-ils vraiment détenus?
Et si oui, pour quelles raisons? La
questions’impose car le Pakistana
de facto hébergé l’état-major de
l’Emirat islamique d’Afghanistan
–nomofficiel dumouvement tali-
ban – après que ce dernier a été
chassé du pouvoir à Kaboul fin
2001 par l’intervention militaire
dirigéepar lesAméricains.

A partir des années 2003-2004,
sous l’œil bienveillant d’Islama-
bad, ces talibans initialement en
déroute ont pu reconstituer libre-
mentleursforcesenleurssanctuai-
res pakistanais afin de lancer l’in-
surrection contre le régime de
Kaboulet les troupesde l’OTAN.

Dans un tel contexte, en vertu

de quelle logique ces chefs tali-
bans auraient-ils été «arrêtés» au
Pakistan?L’hypothèselaplusvrai-
semblable est qu’ils commen-
çaientàs’émanciperdujeudesser-
vices secrets de l’armée d’Islama-
bad, en particulier en tentant de
nouerdescontactsdirectsavecdes
prochesdurégimedeKaboulà l’in-
sude leursparrains pakistanais.

Scepticisme et défiance
C’estprécisémentcequiestarri-

vé au mollah Baradar, ancien
«numéro deux» de l’insurrection
afghane, arrêté à Karachi en
février2010. Lemollah Baradar ne
fait pas partie des «vingt-six» tali-
bans récemment relâchés mais sa
libérationestapparemmentactive-
ment souhaitée par Kaboul. Le
rythmeactueldesrelaxes,s’ilaugu-
re d’un environnement plus favo-
rableàdespourparlersdepaix,sou-

ligne donc aussi en creux le rôle
d’obstruction joué jusqu’à présent
par le Pakistan sur le front de cette
réconciliation«inter-afghane».

La seconde interrogation tient à
lacrédibilitédontpourrontbénéfi-
cierceschefslibérésaprèsavoirpas-
sé plusieurs mois, voire plusieurs
années,dansdesgeôlesoudes rési-
dences surveillées au Pakistan. La
plupart des spécialistes du sujet
consultés à Islamabad admettent
eneffetquecesex-prisonnierssont
largement démonétisés aux yeux
desinsurgés.Ilssontdésormaisvus
commedesagentsdocilesd’Islama-
bad, ou plus particulièrement des
services secrets de l’armée – l’Inter
Services Intelligence (ISI) – soup-
çonnés de vouloir diriger par leur
intermédiaire le processus de paix
afghan. Un tel scepticisme éma-
nant de la base de l’insurrection, et
que rapportent de nombreuses

sources, en dit long sur le degré de
défiancequirégitdésormaislesrap-
ports entre le mouvement taliban
et ses parrains pakistanais dont la
volontédecontrôleafiniparoffen-
ser le nationalisme de l’insurrec-
tionafghane.

Dernière interrogation, com-
ment va s’articuler cette nouvelle
dynamique entre Kaboul et Isla-
mabad avec les initiatives de
«réconciliation» se déployant sur
d’autres théâtres, tels Doha, Chan-
tilly ou même l’Arabie saoudite
que le régime deKaboul souhaite-
rait voir jouer un rôleplus actif? A
l’heureoù ledépartdes troupesde
l’OTAN d’Afghanistan, censé
s’achever fin 2014, rend urgente la
conclusion d’une solution politi-
que, les canaux se multiplient, au
risque de se télescoper dans une
grande confusion.p

Frédéric Bobin

LePakistanrelâchedestalibanspourpesersuruneréconciliationinterafghane
La libérationde26dirigeantsde l’ancienrégimeafghansouligne le rôled’Islamabaddans les tractationsquiaccompagnent le retraitoccidental

Visasensouffrance
pourle«NewYork
Times»enChine
Uneenquêtesur la fortunedesproches
deWenJiabaoaprovoqué l’iredesautorités

LechefdelapolicedeDubaïpart
enguerrecontrelesFrèresmusulmans
DixEgyptiens, résidentsdesEmirats, sontaccusésd’espionnageauprofitde la confrérie



Côted’Ivoire

BousculademeurtrièreàAbidjan
ABIDJAN.Une soixantainedepersonnes sontmortes, dont denom-
breux jeunes, et une cinquantaineaumoinsont été blesséesmardi
1er janvier à Abidjandurant les festivitésde la nuit duNouvelAn.Des tas
de chaussures et de vêtements restaient éparpillés sur la chaussée à
l’aubedemardi, tracesde la bousculade survenuevers 2heures du
matindans le quartier administratif duPlateau (centre-ville). Plus de
50 000 personnes, selon les autorités, étaient sorties pour assister aux
feuxd’artificede la Saint-Sylvestre. L’accident a eu lieuprèsdugrand
stadede la ville, alors que les spectateurs repartaient. Ces festivités, de
mêmeque les illuminationsdeNoël, étaientprésentées commeunsym-
boledu renouveaudupays vanté par le régimeduprésidentAlassane
Ouattara, après la crise postélectoralede décembre2010-avril2011, qui a
fait environ3000morts. – (AFP.)p

Inde

Lesvioleursdel’étudianteavaient
tentédelatueraprèsl’agression
NEWDELHI. Les violeursde la jeune étudiante, dont l’agressiondansun
bus, le 16décembre 2012, puis lamort, le 29décembre, ont bouleversé le
pays, avaient tenté de la tuer après les faits, a rapportémercredi 2 jan-
vier la presse, citant un rapport accablantde la police. Lepetit amide
l’étudiante, battu à coupsde barres de fer et jeté dubus après le viol à
plusieurs reprisesde la jeune femme, a réussi à lamettrehors deportée
duvéhicule, qui se préparait à l’écraser. SelonTheTimes of India, l’un
des élémentsd’accusationque compteprésenter la policeporte sur la
destructiondepreuvespar le chauffeur, qui a pris part au viol : ce der-
nier aurait tenté de laver le véhicule et brûlé les vêtements arrachés à la
victime. Sixpersonnes arrêtées, dontunmineurde 17 ans, devraient
être jugées à partir de jeudi. La jeune femmede 23 ans étaitmorte de ses
blessuresdansunhôpital de Singapour. – (AFP.)p

AlgérieSept islamistes armés tués par l’armée
ALGER. Sept islamistesmembresd’un «dangereux» groupearméont
été tués à Boulezazen, prèsdeBoumerdes, à une cinquantainede kilo-
mètresd’Alger, à la suite d’une «grandeopération»programméedans
cette régionmardi 1er janvier, a annoncé leministère algériende la
défense. – (AFP.)

Silvio Berlusconi, le 29décembre 2012, dans un train à la gare de Rome. TONY GENTILE/REUTERS

Rome
Correspondant

S ilvio Berlusconi a commencé
l’année 2013 là où il l’a termi-
née : à la télévision. Multi-

pliant les interventions sur toutes
les chaînes locales ou nationales,
publiques ou privées, le magnat
desmédias veut profiter à fondde
cettepériodeavant quene s’ouvre
la campagne officielle, quarante-
cinqjoursavant lescrutindes24et
25février, quand l’égalité parfaite
du temps de parole s’imposera à
touslescandidats.Selondessonda-
gesquepersonnen’avus, il estime
que son offensive médiatique a
permis à son parti, le Peuple de la
liberté (PDL, droite), de regagner
4points, passant de 16% d’inten-
tions de vote à 20%. C’est finale-
mentassezpeu,aprèsdeuxsemai-
nesd’efforts quotidiens.

Cette campagne pourrait bien
être cellede troppour l’ancienpré-
sident du conseil, pris en tenaille
entre le Parti démocrate (PD, gau-
che), les listes «Monti», soutenues
par l’ancien président du conseil,
et celle de de l’humoriste et blo-
gueur Beppe Grillo, fondateur du
Mouvement 5 étoiles. Sa difficulté
se résume à une question: com-
mentraconterunenouvellehistoi-
re aux Italiens, un storytelling iné-
dit, alors qu’il a échoué, à chaque
foisqu’ilaétéélu,àconvertirenréa-
lité les rêves qu’il leur a proposés?
Le «Cavaliere» a beau réfléchir, il
ne trouve rien.

La proposition de retrait adres-
sée à Mario Monti si ce dernier
acceptait de prendre la tête d’un
hypothétique «parti des modé-
rés» incluant leparti autonomiste
etanti-immigrésdeLigueduNord
n’était pas qu’un leurre. Elle attes-
te des difficultés réelles à trouver
un positionnement innovant
dans sa sixième campagne électo-
raledepuis1994,etpeut-êtresalas-
situde.

Son étrange campagne témoi-
gne de son embarras. Il a d’abord
essayéde rejouer le combatcontre
le «communisme» qui lui avait si
bienréussien1994.Maislaperson-
nalitéduchefdelagauche,Pierlui-
gi Bersani, réformiste et rompu à
l’économie de marché, s’y prête
mal. Il enaensuitetentédefairede

l’eurolacausedetouteslesdifficul-
tés du pays, cet euro «germano
centré» dont le sauvetage aurait
imposé aux Italiens une cure de
rigueur injustifiée à ses yeux.
Enfin, il a voulu délégitimer
M.Monti, «un technicien devenu
un petit leader parmi tant
d’autres»,mais l’écho recueilli par
chacunedesmanœuvresdu«Pro-
fessore» dans les médias dément
pour l’instant cette analyse.

Contraint d’ajuster sa stratégie
au jour le jour, il s’en remet désor-
mais à la théorie du complot pour
attirer l’attentionsur lui et fédérer
sespartisans.Selon lui, sachuteen
novembre2011serait le fruitd’une
manœuvredepalaisdans laquelle
Mario Monti et le président de la
République, Giorgio Napolitano,
obéissant à des intérêts étrangers,
auraient conjugué leurs talents.

Les deux hommes n’ont qu’à
bien se tenir. Il instituera une
«commissiond’enquête»chargée
defairelalumièresurleursrespon-
sabilités dans des faits qui ont,
pour lui, toutes les apparences de
la forfaiture. M.Berlusconi ne le
ditpas encore,maison le sentprêt
à ajouter, à cettepremière liste, les
noms de Mario Draghi, président

de laBanquecentraleeuropéenne,
de José Manuel Barroso et – peut-
être un jour, qui sait ? – ceux de
BarackObama, d’AngelaMerkel et
Nicolas Sarkozy. Tous avaient
émis des réserves sur la politique
qu’il conduisait à l’époque.

Ce faisant, M.Berlusconi feint
d’oublier que sa fin de règne avait
été clairement annoncée par les
scandalesde savie privée et publi-
que, par l’offensive du président
de l’Assemblée nationale, Gian-
francoFini, àqui iln’avaitmanqué
que troisvoixpour faire tomber le
«Cavaliere» en décembre2010, et
par les échecs électoraux lors des
municipales demai2011, quand le
PDL a perdu son fief de Milan au
profit de la gauche. Autant d’élé-
mentsqui auraientdû l’alerter sur
la fragilité de sa position.

Dansson«FortChabrol»d’Arco-
re, la petite ville de la banlieue de
Milanoùilpossèdeunesomptueu-
serésidence,le«Cavaliere»estdéci-
dé à tirer un feu d’artifice par jour
sans même chercher à se donner
l’apparence de la cohérence, pico-
rantdans leprogrammedesuns et
des autres ce qui lui paraît être en
mesure d’attraper l’air du temps.
Ainsi sa proposition de limiter à
deux le nombre desmandats pour
lesparlementairesest-elleemprun-
tée directement à Beppe Grillo, le
plusacharnéde sesennemis.

Acettedifficultétactiques’ajou-
te une véritable impasse stratégi-
que.LaLigueduNord, sonalliéhis-
toriquedepuis vingt ans, refuse de
faire alliance avec lui. Eclaboussé
par les scandales liés à son fonda-
teur,UmbertoBossi, leparti,désor-
mais sous la houlette de l’ancien
ministre de l’intérieur Roberto
Maroni, veut se refaireunevirgini-
té dans sa base électorale de l’Italie
septentrionale où il gouverne déjà
les régions du Piémont et de la
Vénétie. Pour ce faire, il est prêt à
sacrifier quelques parlementaires
à Rome en se présentant seul aux
élections.Unepage est tournée. p

PhilippeRidet

international& europe

Q uelques heures après le
Sénat, la Chambre des
représentants américains
a adopté, dans la soirée de

mardi 1er janvier, le compromis
bipartisan permettant aux Etats-
Unis d’éviter la «falaisebudgétai-
re», un mélange de hausse d’im-
pôts etde coupesbudgétaires,qui
aurait précipité le pays dans la
récession.

AuSénat,contrôlépar lesdémo-
crates, le texte, qui prévoit des
hausses d’impôts pour les plus
riches mais qui se contente de
repousseràplus tarddesdécisions
sur certaines dépenses, avait
recueilliunlargesoutien:89votes
favorables et 8 contre, trois séna-
teursn’ayantpasparticipéauscru-
tin. A la Chambre des représen-
tants, où les républicains sont
majoritaires, le compromistrouvé
entre le vice-présidentdémocrate,
Joe Biden, et le chef de laminorité
républicaine au Sénat, Mitch
McConnell, a recueilli unemajori-
té plus réduite : 257 voix pour et
167contre.A lasuitedeleurchefde
file, Eric Cantor, la majorité des
républicains (151 contre 85) a
d’ailleursvotécontreletexte,quia
été soutenu, au contraire, par la
majorité des élus démocrates
(172 contre 16).

Le président des Etats-Unis,
Barack Obama, a salué quelques
instants plus tard le vote du
Congrès,enaffirmantqu’il répon-
daità l’unedesespromessesd’éta-
blir une fiscalité plus juste. «L’un
des piliers dema campagne prési-
dentielle était de changer un code
des impôts qui était trop favora-
ble aux riches aux dépens de la
classemoyenne», a déclaré le pré-
sidentdansune courte allocution
nocturne à la Maison Blanche.
«Ce soir, nous l’avons fait grâce
aux voix des démocrates et des
républicains au Congrès», a ajou-
téM.Obama.

Une partie des républicains a
acceptédevoterpourcedispositif,
malgré leur rejet de principe de
toutehaussede la pression fiscale.
Aprèslapromulgationducompro-

mis bipartisan par le président, le
taux d’imposition passera de 35%
à 39,6% pour les foyers aux reve-
nus supérieurs à 450000dollars
paran.MaisM.Obamaadû transi-
ger,etcertainsdanslecampdémo-
crate ne cachaient pas leur décep-
tion, puisqu’il avait prôné pen-
dant sa campagnede réélectionde
fixer le seuil de cette hausse à
250000dollars. Par ailleurs, le
report de deuxmois de l’échéance
decoupesdanslesdépensespubli-
ques – y compris dans celles de la
défense – augure d’âpres négocia-
tionsentre leprésidentdémocrate
et le Parti républicain.

Mardi,M.Obamaamisengarde
ses adversaires contre la tentation
de prendre leur revanche lors
d’échéances qui se profilent, com-
me le nécessaire relèvement du
plafond légal de la dette d’ici à la
findupremiertrimestre.«Jenégo-
cierai sur beaucoup de choses,
mais jenedébattraipasànouveau
avecleCongrèssurlanécessitéd’ac-
quitter les factures induites par les
lois déjà adoptées», a-t-il martelé,
en rappelant l’épisode de l’été
2011, quand une telle échéance
avait coûté aux Etats-Unis une
dégradationde la note de leur det-
te souveraine par l’agence Stan-
dard andPoor’s.

M.Obama, qui avait interrom-
pu ses vacances dans son archipel
natal de Hawaï au lendemain de
NoëlpourrevenirgéreràWashing-
ton cette énième crise avec les
républicains du Congrès, devait
reprendre sonavionAir ForceOne
dans la nuit pour retrouver, près
de la capitale,Honolulu, sonépou-
se et ses filles, restées sur place.p

Service International

LesimpairsducandidatduSPDplombentsacampagne
PeerSteinbrück, le rivald’AngelaMerkelauxlégislativesallemandes,est contestédanssonproprecamp

LeCavaliereestdécidé
àtirerunfeud’artifice
parjour,sansmême
chercheràsedonner

l’apparence
delacohérence

Fauted’idéespourreconquérirl’Italie,
SilvioBerlusconicrieaucomplot
L’ancienprésidentduconseilassurequesachute, ennovembre2011, est le fruitd’uncoupmonté

P asséuncertainpoint, le«par-
ler vrai » cher à Peer
Steinbrück n’explique pas

tout. A neuf mois des élections
législatives allemandes, le candi-
dat du Parti social-démocrate
(SPD), largement distancé dans la
course à la chancellerie, a accordé,
dimanche 30décembre 2012, une
interview dans laquelle l’accumu-
lation des impairs relèverait pres-
quede l’actemanqué.

Dans cet entretien au supplé-
ment dominical de la Frankfurter
Allgemeine Zeitung, M.Steinbrück
a choisi de se mettre tout seul en
difficulté en abordant deux sujets
sur lesquels il est fragile.

Les femmes, d’abord. Interrogé
sur la forte popularité de sa rivale
AngelaMerkel, le candidat du SPD
explique voir là l’effet d’un
«Frauenbonus», une prime à la
féminité. Explication: «Une gran-
de partie de l’électorat féminin
apprécie la façon dont elle s’est
affirméedepuis longtemps au sein
de son parti et, au-delà, en Europe.
Ce n’est pas un inconvénient pour
moi,mais un avantagepour elle.»

Le pire, c’est que M.Steinbrück
n’a pas nécessairement tort. Si
MmeMerkel recueille des taux de
satisfaction astronomiques (81%
findécembre),elle ledoit enpartie
à la bonne image dont elle bénéfi-

cie auprès de l’électorat féminin.
De là à en conclure qu’elle le doit
au fait d’être une femme? «Je n’ai
jamais remarqué que le fait d’être
une femme soit un avantage en
politique», a sèchement rétorqué
la dirigeante des Verts, Claudia
Roth, avec qui le SPD compte faire
alliancepourbattreAngelaMerkel
à l’automne.

Magnanime, l’hebdomadaire
Der Spiegel a évoqué une «grande
maladresse»,maisiln’enfallaitpas
pluspourquesoitrouvertleprocès
en machisme de Peer Steinbrück,
quis’étaitdéjà illustrécetautomne
en se disant «trop cérébral et pas
suffisamment dans l’émotion»
pour s’adresser à l’électorat fémi-
nin. Le candidata aussi été critiqué
pour la condescendance avec
laquelle il a, à plusieurs reprises,
traité la dirigeante de son propre
parti, Andrea Nahles, et pour la
compositionessentiellementmas-
culinedesonéquipede campagne.

Mais c’est à propos de l’argent
que M.Steinbrück a réservé ses
déclarations les plus fracassantes.
«Unchancelierallemandnegagne
pas assez, si l’on tient compte de ce
qu’on lui demande. (…) Presque
tous les directeurs de caisse d’épar-
gne de Rhénanie-du-Nord-West-
phalie gagnent plus que la chance-
lière», avance l’ancien ministre

présidentde ce Landprospère.
Les journaux ont vérifié : le

directeur de la caisse d’épargnede
Paderborn, ville de 150000habi-
tants, gagne 388000euros par an
–plusqueMmeMerkel,mêmesicel-
le-cicumulesesrevenusdechefde
l’exécutif (17 000euros men-
suels), des frais de représentation
et un salaire de députée pour un
total annuel de 287304euros.

Critiques deM.Schröder
Et quand bien même le débat

n’est pas neuf en Allemagne – le
conservateur Helmut Kohl avait
pour habitude, lui, de se mesurer
aux dentistes –, la sortie de leur
candidat a stupéfait les responsa-
blesduSPDetdéclenchéunepluie
decritiques,àdroitecommeàgau-
che. L’ancien ministre des finan-
ces (2005-2009)nepeine-t-il pas à
faireoublier lavivepolémiquequi
a plombé sonentrée en campagne
sur les 1,2million d’euros gagnés
grâceàplusde80conférencesdon-
nées depuis l’automne 2009?
Dimanche, M.Steinbrück a cru
bon de se justifier en expliquant
qu’il avait un rapport purement
« fonctionnel» à l’argent, et en
aucun cas… «érotique».

Le coup leplus dur est cette fois
venud’unautreancienchancelier,
social-démocrate celui-là. «Celui

qui trouve les revenus de la politi-
que trop modestes doit se tourner
vers un autre métier », a lâché
Gerhard Schröder, qui fait là preu-
ve d’une réelle cohérence, lui qui
avait rejoint la firme russe Gaz-
promau lendemainde son départ
de la chancellerie, en 2005.

Si Peer Steinbrück fait «un faux
pas après l’autre», toujours selon
les mots du Spiegel, c’est que la
situationparaîtmal engagéepour
lessociaux-démocrates.Lapopula-
rité exceptionnelle d’Angela Mer-
kelnesetraduitpasintégralement
en intentions de votes, mais la
CDU de la chancelière caracole
tout de même avec près de
15points d’avance sur le SPD (41%
contre 27%, et 13%auxVerts).

M.Steinbrück espérait profiter
de la trêve de Noël pour regagner
un peu de terrain, notamment en
réitérant sa proposition d’instau-
rer un salaire minimum. Mais
depuis que MmeMerkel a elle-
même décidé de faire de la justice
sociale l’axe central de sa campa-
gne, les sociaux-démocrates ne
sontquepeuaudiblessur leur thè-
me de prédilection. «Et cette fois
encore, conclut le quotidienpopu-
laireBild, Steinbrück fait tout pour
que l’on ne parle que de sa fortune
et de ses revenus.»p

BenoîtVitkine

Lereportdedeux
moisdel’échéance
decoupesdansles
dépensespubliques

augured’âpres
négociations

AuxEtats-Unis,
laChambrevote
l’accordbudgétaire
Lesplus richespaierontplusd’impôts,mais
moinsquene lesouhaitaitBarackObama
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LIVRES

LIBRAIRE ACHÈTE

LIVRES 20e

Illustrés Modernes, Beaux Arts

Sciences Humaines, Littérature

Voyages, Photos, Plaiade etc.

GOLEN : 06.30.49.93.94

FENÊTRES

COURS
Américaine, Prof. à l’Ecole
Polytechnique. 20 ans exp. propose
COURS D’ANGLAIS
Prépa aux examens d’entrée aux
grdes écoles,Toefl, Toeic, Ielts, Sat.
Analyste Financière Sr. et
ancienne élève de Sciénces Po Paris
et Columbia Univ. aux USA.
www.cours-anglais-paris-16.com
www.english-a-la-carte.com

Tel : 06.74.08.65.40
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ARTS

Le spécialiste de l’argenterie à Paris

ACHETE COMPTANT
ARGENT ET METAL ARGENTE
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ACHETE TOUTES ANTIQUITES
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MAISON BOULLE
42, rue de Maubeuge, Paris 9e - Mo Cadet

01.48.78.06.06
maisonboulle@gmail.com

PEINTURES SUISSES

RECHERCHONS
pour nos collectionneurs

Aloïse,Auberjonois,
Bocion, Buchet,
Bille, Bieler,

Vallotton, Soutter
et toutes œuvres de qualité

Estimations gratuites
à domicile

Paiement aux plus hauts courts
du marché

Cabinet d’expertise
ARTS ANCIENS

CH-2027 Montalchez
art-ancien@bluewin.ch
+4132 835 17 76 /
+4179 647 10 66

VÊTEMENTS

JAMES

Chemisier-habilleur
Habillez-vous en première classe

Costumes- Vestes - Pantalons

Pardessus - Chemises

Vêtements de luxe - Fabrication

française - Prêt à porter

A vos mesures

PRIX IMBATTABLE
53 rue d’Avron 75020 Paris

Tel : 01.43.73.21.03

LEGASSE VIAGER,
depuis 1963
Spécialiste du viager

Bruno et Nicolas Legasse vous proposent
Une étude et un suivi gratuit et discret

47, avenue Bosquet 75007 Paris.
Tél. : 01 45 55 86 18
Fax : 01 45 55 50 18

Site internet : www.viager.frLa solution Viager : augmenter sa retraite en restant chez soi

ARCHITECTES
FRANCOIS COGNET
ARCHITECTURE INTERIEURE
MAITRISE D’OEUVRE
Expertise, qualité, créativité

Tel : 06.72.64.43.94
www.francoiscognet.fr

VIAGER
Gestion Transaction Syndic

Tél. : 01 47 64 66 89
www.belimmo.com

Porte MAILLOT - 48, boulevard Gouvion-Saint-Cyr
Porte VILLIERS - 40, boulevard Gouvion-Saint-Cyr

Siège : Place WAGRAM - 154, avenue de Wagram
Parc MONCEAU - 61, boulevard de Courcelles
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ACHATS
L’IMMOBILIER 100%
ENTRE PARTICULIERS
Acheteurs Français et Européens
Recherch. tous types de biens
entre particuliers. LMO
Tel gratuit : 0. 800.14.11.60

VENTES

ÉTRANGER

TERRABAHAMAS
BAHAMAS : paradis libre d’impôts
• LOTISSEMENTS À VENDRE
• IMMEUBLES D’EXCEPTION
• PERMIS DE SÉJOUR
• DÉMÉNAGEMENT
www.terrabahamas.com
Tel : 1-242-601-0048
Fax : 1-242-393-7372
info@terrabahamas.com

URUGUAY, Le pays plus européen
d’Amérique Latine. TERRAFIN
s’occupe de toutes les procédures
d’immigration, déménagement,
achats immobiliers.
www.terrafin.info
Tel : +5982 9019878
Fax : +5982 9001515
Email : geral@terrafin.net
Nous parlons français.

Bruxelles Appt. « Penthouse »
440 m2 + 110 m2 terr. - très bon.
Situation - Prix 1.800.000 Euros
M.Cardon :
00 32(0)475.36.26.71
Cardonmiguel@yucom.be

DIVERS

RESTAURANT BONAPARTE
très chic métro place de Clichy
Face hôtel Mercure 50 places
425.000€
loyer 1.900€/mois
ou gérance libre 9.500€/mois
Tel : 06.87.81.61.44

LOCATIONS
Pour Clientèle
INTERNATIONALE, recherchons
Appartements Meublés/Vides
à LOUER/VENDRE à Paris.
EXPATRIATES : Parisian Furnished
Rentals made Easy.
Le Spécialiste de la GESTION
MEUBLÉE LONGUE DURÉE !
GetaHomeinFrance.Co.Uk
Tel : 01.45.71.72.73
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Ungersheim (Haut-Rhin)
Envoyé spécial

A upiedduterrilvégétaliséde
l’anciennemineMarie-Loui-
se, face au chevalement en

ruine du puits Rodolphe – un des
derniers grands vestiges de l’épo-
pée de la potasse –, se dresse, à
Ungersheim (Haut-Rhin), la plus
grande centrale solaire d’Alsace.
D’une puissance de 2,2mégawatts
(MW), Helioparc68 a été mise en
service le 27décembre 2012. «Sa
production est équivalente à la
consommation énergétique de
800foyers», explique Jean-Claude
Mensch, maire depuis 1989 de ce
villagedeprès de 2000habitants.

La ministre de l’écologie, Del-
phine Batho, l’a rappelé le
31décembre: 2013sera«l’annéede
latransitionénergétique»,visantà
réduire la dépendance du pays à
l’égard du pétrole et du nucléaire.
Mais si le débat doit se poursuivre
pendant des mois, à Ungersheim,
village«entransition»,onprépare
déjà l’après-pétrole.

Ancienmineur délégué CGT de
66ans reconverti à l’écologie,
M.Menschest«l’initiateur,le facili-
tateur et l’accompagnateur» de
cette revitalisation d’une friche
industrielle. Lassé par les discours
sanssuitedespolitiques, il amené
ce projet, avec son collègue du vil-
lage voisin, «au nez et à la barbe»

de la communauté de communes
de l’agglomérationdeMulhouse.

Exploitée par une petite entre-
prise qui verse un loyer à la com-
mune, la centrale solaire fait par-
tie des «21 actions pour le XXIesiè-
cle» engagées depuis 2008 «pour
le développement d’une économie
locale et fraternelle». Cette démar-
che en faveur d’un «développe-
ment soutenable» conjuguant
l’économie, l’écologie et le lien
social a été élaborée lors des réu-
nions du conseil participatif
regroupant des élus et des habi-
tants de la commune.

Connu en Alsace comme lieu
d’implantation d’un écomusée en
plein air de l’habitat rural et du

Bioscope, un parc de loisirs consa-
cré à l’environnement qui a fait
faillite, Ungersheim s’affiche
désormais comme un village éco-
lo. «Cela ne se voit pas sur les toits
des maisons», reconnaît le maire.
Pas encore.Mais il y aura des pan-
neaux solaires sur les trente mai-
sonsde l’éco-hameau,unprojetde
quartier innovant, «ni bobo ni
ghetto». Dans ce lotissement,
construit en autopromotion, la
voitureseraproscriteet les jardins
partagés.Il seraraccordéàlachauf-
ferie à bois qui alimente déjà sept
bâtiments communaux.

Lapiscinemunicipaleestchauf-
fée grâce à des panneaux solaires,
l’installationd’un éclairagepublic

moins énergivore a permis de fai-
re des économies. Et la commune
vientdereprendrelecontrôledela
distribution et de l’assainisse-
ment de l’eau. «Notre tarif est
maintenant inférieur de 5%à 20%
à celui des communes affermées à
ungroupe», se félicite lemaire

Pour avancer vers l’autonomie
énergétique,M.Mensch veut faire
construire une centrale à biomas-
se pour la production deméthane
à partir de déchets agricoles et
forestiers.«Nousne cherchonspas
à devenir un village autarcique,
replié sur lui-même, mais à aller
vers unautremode de vie.»

Cela passe aussi par l’autono-
mie alimentaire, l’autre cheval de
bataillede Jean-ClaudeMensch.Se
servantdes leviersquepossèdeun
maire,notammentlamaîtrisefon-
cière,ilaachetéunchampdecéréa-
les de 8hectares pour le mettre à
disposition d’une association de
réinsertion employant 30person-
nes, les Jardins du Trèfle rouge,
une exploitation maraîchère bio
qui alimente la cantine scolaire et
fournit des paniers de légumes en
circuit court.

Cette filièrebiovaêtredévelop-
pée avec la constructiond’une fer-
mealsacienneconsacréeaumaraî-
chage. Elle sera le siège d’une coo-
pérative d’intérêt collectif et abri-
terauneconserveriepour les légu-
mes en surplus, unemicrobrasse-
rieetuncentredeformation. Jean-
ClaudeMenschveutainsidynami-
ser l’économie locale. Il a quitté les
Verts, ses compagnons de route,
qu’il juge « jusqu’au-boutistes».
«Onne peut pas parler de la biodi-

versitéàunepopulationendifficul-
té économique. Il fautd’abord s’oc-
cuper des gens», estime-t-il.

Une bonne partie de la popula-
tion reste circonspecte ou récalci-
trante face aux projets du maire.
Ainsi, la boulangerie installée en
face de la mairie ne s’est pas
convertie au bio. «C’est trop com-
pliqué et il n’y a pas de demande»,
affirme la patronne. Elle n’utilise-
ra pas non plus lamonnaie locale,
que le maire veut lancer l’année
prochaine pour favoriser les pro-
duits et les emploisde proximité.

Bastionrougependant l’exploi-
tation des mines, Ungersheim
vote désormais à droite, comme
presque partout en Alsace. Sauf
auxmunicipales. En 2008, lemai-
re, officiellement sans étiquette, a
été réélu massivement pour un
quatrièmemandat.

La transition en marche à
Ungersheim est incarnée par
Richelieu, le cheval de trait dont
l’attelage a remplacé le minibus
scolaire à la pause de midi. Riche-
lieu est devenu le personnage le
plus célèbred’Ungersheim–après
le maire, surnommé « le Robert
Redforddubassinpotassique».p

AdrienDentz

Lemaire,surnommé
«leRobertRedforddu
bassinpotassique»,
aétémassivement

réélu,dansunerégion
quivoteàdroite

EnAlsace,unlaboratoiredel’après-pétrole
Centralesolaire, filièrebio, liensocial…Ungersheimmultiplie lesprojetsfondéssur l’écologieet l’économiesolidaire

Besançon,championfrançaisdeséconomiesd’énergie
Besançon (Doubs)
Correspondance

La ville deBesançon, dans le
Doubs, a été la première collectivi-
té française à recevoir, fin 2012, le
label d’excellenceCit’ergieEuro-
peanEnergyAwardGold. Cette
récompensevient de loin.

Dès le premier chocpétrolier,
les élus bisontins comprennent
que rienne sera plus comme
avant. «Ils ont décidéd’agir sur
deuxplans: lamaîtrise de l’éner-
gie sur les bâtimentsmunicipaux
et la créationd’un réseauperfor-
mantde transports publics afin de
limiter les déplacements indivi-
duels», raconte l’actuelmaire (PS),
Jean-Louis Fousseret.

L’impulsiondonnée, les écono-
miesd’énergie restent au cœur
despréoccupations locales. Aussi,
quand, en2004, l’associationEner-
gie-Cité, avec le soutiende l’Agen-
cede l’environnementet de la
maîtrisede l’énergie (Ademe), étu-
die la possibilité d’adapter à la
France le label EuropeanEnergy
Award, sous le nomdeCit’ergie,
pourdistinguer les collectivités
mettant enœuvreunepolitique
énergétiqueet climatique«exem-
plaire», le chef-lieuduDoubs s’in-
vestit dans la démarche.

«Aumoins 50%des actions
devaient faire l’objet d’un effort,
dans six domainesd’intervention:
le développement territorial, le
patrimoinede la collectivité, l’ap-

provisionnementen énergie et en
eau, l’assainissement, lamobilité,
enfin l’organisation interne, la
communicationet la coopéra-
tion», rappelle sonmaire.

Auto-partage et tramway
Endécembre2007, avecun

résultat de 56%, Besançonobtient
le label européen«de base». En
2011, lors de son renouvellement,
le score a déjà atteint 78%.Or le
seuil pourpasser en catégorie
Gold est de 75%. Jusqu’alors, qua-
rante collectivités européennes
ont atteint cette performanceen
Autriche, enAllemagne et enSuis-
se. Aucuneen France.Qu’à cela ne
tienne,M.Fousseret déposeune
candidature.Avec succès.

En 2016, Besançon remettra
son titre en jeu à l’occasiond’un
nouvel audit. Pas question, donc,
de s’endormir sur ces lauriers. Les
lampadairesvétustes ont été rem-
placéspar des lampesau sodium
hautepressionet un systèmede
télégestionopère lamise en
veilleusede l’éclairage. Le chan-
tier du tramwayest sur les rails.
En 2014, une seconde chaufferie à
bois seraopérationnelle. AutoCi-
té, dispositif d’autopartage inau-
guré en 2010, est en extension.
«Cit’ergienous permet de chiffrer
et de quantifier les actions, dans
un cadre cohérent et global, juge
M.Fousseret. Plus qu’un label,
c’est une véritable certification.»p

Jean-PierreTenoux
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AGennevilliers,«si lePSs’yretrouve, iln’y
aaucuneraisondenepasyallerensemble»

C omme l’a récemment illus-
tré la parodie de vœux
envoyéepar leParti commu-

niste à François Hollande, les rela-
tions entre PS et PCF sont tendues.
Mais, sur le terrain, communistes
et socialistes travaillent ensemble.
Et, dans la perspective desmunici-
pales de 2014, les maires PCF veu-
lent maintenir cette entente,
notamment dans la quarantaine
de villes de plus de 20000habi-
tants qu’ils dirigent, et où la plu-
part ont été élus sur des listes
d’unionde lagauche.

A l’image de leur direction, ces
mairesjugentsévèrementlapoliti-
que menée par le gouvernement
et approuvent l’attitude de leurs
sénateurs qui s’opposent de plus
enplus frontalement aux socialis-
tes. Une stratégie qui pourrait
cependantleurvaloirquelquesdif-
ficultés pour faire naître de futu-
res listes d’union. «Je comprends
qu’on puisse se poser la question
mais il faut être pragmatique,
répond Gaby Charroux, maire de
Martigues et député des Bouches-
du-Rhône. Je n’aurai aucun état
d’âme: j’ai bien l’intention d’avoir
le même rassemblement que les
annéespassées.»

C’est d’ailleurs la ligne choisie
par la direction du parti. «Ces élec-
tionsmunicipales avec unmode de
scrutinàdeuxtours,surlistepropor-
tionnelleavecforteprimemajoritai-
re, appellent à nos yeux, de la part
descommunistesetduFrontdegau-
che, une stratégie de large rassem-
blement (…) afin d’êtremajoritaires
face à la droite et à l’extrême droi-
te»,était-ilrecommandéennovem-
bre aux fédérations. «C’est un pas-
sage incontournable pour gagner
les villes et les garder», dit Lydie
Benoist, chargéedesélections.

«Ce serait dommage qu’à cause
de désaccords sur la loi de finances
onnepuissepastravaillerensemble
localement, soutient Marie-France
Beaufils,sénatriceetmairedeSaint-
Pierre-des-Corps (Indre-et-Loire).
Aujourd’hui, rien neme fait penser
qu’ici lessocialistesnesontpasdans
cettedémarche-là.»

Et si les membres du PS, agacés
par l’attitudedes communistes au
niveau national, décident de faire
cavaliers seuls? «Si c’est leur posi-
tion, cela signifieraqu’ils sont dans
uneposturede renoncementàpor-
ter le changement dans ce pays,
jugeGillesPoux,mairedeLaCour-
neuve (Seine-Saint-Denis). S’ils ne
s’allient pas avec nous, ils le feront
avec qui? L’UDI?»

«Pour être élu, Hollande a eu
besoin des 4millions de voix de

Mélenchon, insiste Bernard
Genin, maire de Vaulx-en-Velin
(Rhône). Les socialistes devront
s’en souvenir et nous sommes là
pour le leur rappeler.»

Convaincre leParti degauche
D’autant que ces élections de

mi-mandat s’annoncent compli-
quéespourlessocialistes.«Lesson-
dages ne sont pas extraordinaires
pour le PS, souligne Sébastien
Jumel, maire de Dieppe (Seine-
Maritime). Si nous pensons que
pour gagner des villes, il faut être
rassemblé, le PS a lamême convic-
tion. A moins que certains souhai-
tentengagerundivorceaveclepeu-
ple de gauche.»

M.Charroux pointe les trois
récentes législatives partielles, où
lePSavusesscoresnettementbais-
ser:«Ellesn’ontpasdeportéegéné-
rale, mais on peut s’attendre

qu’avec de telles décisions nationa-
les, ce soit très difficile pour le gou-
vernementlorsdesélectionsmunici-
palesmaisaussicantonalesetrégio-
nales.Ducoup, lamajoritéauSénat
pourraitaussi rebasculeràdroite.»

En attendant, les communistes
devrontconvaincreleurspartenai-
res du Front de gauche de l’utilité
de repartir avec le PS. Notamment
le Parti de gauche, qui défend le
principe de listes autonomes. «Il
n’y a pas de frictions mais un
débat», assure M.Genin. Moins
diplomate, Michèle Picard, maire
de Vénissieux (Rhône), juge que
«sur certaines villes, le PGne repré-
sente rien». «Ce n’est pas le PG qui
va décider de la ligne des maires
communistes»,rétorqueM.Jumel.
Que ce soit avec le PSouavec leurs
propres alliés, la tâche s’annonce
arduepour les communistes. p

R. B.D.

LesmairesPCFsoucieuxdeleurlienaveclePS
Lescommunistes jugentcompatible lacritiquedugouvernementet l’allianceavec lessocialistespourlesmunicipales

«IlyauneambivalenceentrelePCF,aux
positionssouventradicales,etsesmaires»
QuestionsàEmmanuelBellanger,historienchercheur

Reportage

Gennevilliers
(Hauts-de-Seine)
Envoyée spéciale

Meurtrie par la désindustrialisa-
tion, Gennevilliers (Hauts-de-Sei-
ne) tente de tourner la page. Tha-
les Communications y a inaugu-
ré en août des bureaux flambant
neufs pour plus de 4000salariés.
Avant elle, c’étaient Prisma
Media et ChèqueDéjeuner qui
avaient choisi de s’implanter
dans cette commune de
43000habitants, bien desservie
par les transports en communet
qui accueille le Port autonomede
Paris, importante zone d’activité
économique. Une ville commu-
niste depuis 1934.

Peu à peu, les anciennes fri-
ches industrielles, souvent
préemptéespar lamairie, sont
remplacées par des entreprises
ou des immeublesmodernes. Le
long de l’avenueGabriel-Péri, là
où les usines Chausson faisaient
autrefois la fierté de la ville,
1700habitations sortiront de ter-
re d’ici à 2016, dont lamoitié en
logement social et l’autre en
accession à la propriété. Une
règle que lamairie a instaurée
pour les nouvelles constructions
qu’elle entreprend. «Cela permet
demieux répondre aux droits des
Gennevillois sans exclure la popu-
lation en place», explique lemai-
re PCF, Jacques Bourgoin.

Gennevilliers a la spécificité de
jouir d’unbudget annuel très
confortable – 190millions d’eu-
ros– tout en accueillantunepopu-
lation fragilisée. En 2009, le reve-
numoyenpar foyer fiscal ne
dépassait pas les 17000euros par
anquand lamoyennedudéparte-
ment était près de deux fois supé-
rieure, et le chômage atteignait
déjàplus de 16%. Les ressources
de la ville lui autorisentunepoliti-
que sociale d’ampleur. Dansune

communeoù le prixdumètre car-
ré a triplé endix ans, 65%de loge-
ments sont sociaux. Lamairie,
qui fait travailler 1200personnes,
est aussi undes plus gros
employeursde la ville.Même Isa-
belle Balkany,maire-adjointe
UMPde Levallois-Perret et ancien-
ne vice-présidentedu conseil
général desHauts-de-Seine, recon-
naît que les communistes sont de
«bons élus locaux». «Bourgoin
n’est pas unmauvaismaire, car il
est pragmatique», ajoute-t-elle.

AGennevilliers, l’UMPn’a que
deuxconseillersmunicipaux.
L’oppositionest aussi représentée
par IsabelleGuichard, conseillère
municipaleNouveauParti antica-
pitaliste, pourqui « les communis-
tes disent des choses en tant que

militants et en font d’autres en
tant quegestionnaires». Elle en
veutpourpreuve le travail du
dimanche.A l’Assembléenationa-
le, RolandMuzeau, premier
adjoint aumaire et alors député,
s’y était vigoureusementopposé.
Mais, surplace, la ville l’a autorisé.
«Nous sommespour son interdic-
tion totale,mais il faut tenir comp-
te des réalités locales, répond
M.Muzeau.Apartir dumoment
où tout est ouvert à côté, cela crée
une situation incompréhensible
pour les salariés genevillois.»

Enquatre-vingts ans, le PCF a
eu le temps de tisser des réseaux
importants.«L’appareil est bien
huilé, bien implanté, notamment
dans les associations, constate

MohamedBellouch,maire
adjoint à la solidarité (PS). Les
socialistes ont dumal à exister en
tant que tels.» «Tout est toujours
contrôlé», assure aussiMmeGui-
chard, qui parle de «clientélis-
me». «Pour ça, il faut avoir des
choses à offrir, des logements, de
l’emploi, juge-t-elle. Et ils font bien
le travail.»Des accusationsque
conteste formellement lamairie.

En 2008,M.Bourgoin a été réé-
lu dès le premier tour, sur une lis-
te d’unionde la gauche, avec près
de 75%des voix,mais aussi près
de 50%d’abstention.A 60ans, il a
décidédepasser lamain. C’est
Patrice Leclerc, conseiller général
de 49ans, qui prendra la relève
pour les prochainesmunicipales.
Lui aussi souhaite travailler au
rassemblementde la gauche.
«L’idée est de construireunpro-
grammeavec les habitants, expli-
que l’élu. Si le PS s’y retrouve, il n’y
a aucune raison de ne pas y aller
ensemble.»

Jusqu’à présent, les socialistes
n’ont jamais tenté de conquérir la
ville. Et ne semblent pas prêts à se
lancer pour 2014. «La difficulté,
c’est qu’on a fait plusieursman-
dats ensemble, expliqueM.Bel-
louch. Se présenter face à la popu-
lation en se tirant dessus, ça va
être un peu difficile.»Ce dernier
met tout demême en garde sur
«les limites à ne pas dépasser»
après les critiques des communis-
tes qui semultiplient auniveau
national contre le gouvernement.

Il faudra aussi, glisse
M.Leclerc, laisser «cicatriser» la
défaite deM.Muzeau, qui a perdu
la circonscription en juin au pro-
fit d’un jeune socialiste. S’il n’a
obtenuque 29,7%des voix aupre-
mier tour sur l’ensemblede la cir-
conscription, l’anciendéputé a en
revanchedépassé les 50%des
voix surGennevilliers. De quoi
mettre dubaumeau cœur au PCF
pour 2014. p

R. B.D.

Lamairie deGennevilliers est restée auxmains du communiste Jacques Bourgoin, rééluen 2008 dès le premier tour sur une liste d’union de la gauche. LOUISE ALLAVOINE POUR «LE MONDE»

EMMANUELBELLANGERest cher-
cheurauCNRSainsiqu’auCentre
d’histoiresociale àParis-I. Il a coé-
crit avec JulianMischiLesTerritoi-
resducommunisme (Armand-
Colin), àparaîtreenmars2013.
Quelles sont les caractéristiques
du communismemunicipal?

Le communismemunicipaln’a
jamais été reconnupar la direc-
tionduPCFpour qui l’action
municipalen’est qu’unpâle sup-
plétif à la vraie Révolution.Dans
les faits, il se caractérisepar la pro-
motiondu logement social et la
constitutionde réserves foncières
quimarquent l’emprisede la
municipalité sur le territoire. Il
promeut le tissu associatif affilié
auPCF, des services deproximité
et des politiquesd’encadrement
social, enparticulier de la jeu-
nesse, autourdupatronage et des
coloniesde vacances. Il se distin-
guepar sa politiqued’emploi,
jugéepléthoriqueet clientéliste,
mais qui permet l’insertion socia-
le d’unpersonnel peuqualifié.

Dès l’origine, il y a une ambivalen-
ce entreunPCF auxpositions sou-
vent radicales, et sesmaires qui,
pourmaintenir leur assise et ser-
vir les besoins de leur population,
collaborent avec l’Etat.
Leshabitants votent-ils par
adhésionà l’idéal communiste
oupar reconnaissancedu travail
menépar leséquipes?

Auxmunicipalesde 1965,dans
denombreusesvilles rouges, seule
la listeduPCFétait encompéti-
tion. Lesautrespartisnepou-
vaientqueconstater l’emprisedes
maires communistes,qui fidéli-
saientsur leurnomlevotebanlieu-
sard.Adéfautd’uneadhésionau
PCF, cevoteexprimaitune recon-
naissanceà l’égardde sesmilitants
devenusdesmairesbâtisseurs.
Apartir de quand constate-t-on
une perte d’influence du PCF
dans la banlieue rouge?

Depuis lesmunicipalesde 1989,
lePCFaperduunedizainedebas-
tions, commeMontreuil,Drancy,
AubervilliersouRomainville.Au

chocde ladésindustrialisationdes
années 1970ont succédé la«crise
desbanlieues»et la gentrification
dequartiersprochesdeParis. La
concurrenceavec le PSest deplus
enplusvive. L’ancienbastion
qu’est la Seine-Saint-Denisreste
aujourd’hui leplusdisputé. La ban-
lieue rouge a aussi étémarquée
par des luttes fratricides.Denom-
breuxélus, à Aubervilliers, Saint-
Denis, PantinouMontreuil, ont
pris leur distancedès les années
1980avec leur parti qui renouait
avecune ligne d’opposition.Mais
l’empathiepour le communisme
municipaln’a pas totalementdis-
paru.A la présidentielle de 2012, à
Gennevilliers (Hauts-de-Seine)ou
Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne), le
Frontde gauche a totaliséplus de
25%des voix, alors qu’en 2007,
Marie-GeorgeBuffetne dépassait
pas les 8%. Cette banlieuene sera
peut-êtreplus communiste,mais
elle peut rester rouge. p

Proposrecueillis par
RaphaëlleBesseDesmoulières

«Nousavonsdéjàfait
plusieursmandats

ensemble.Seprésenter
ensetirantdessus,
çavaêtredifficile»
MohamedBellouch

maire adjoint PS à la solidarité
deGennevilliers
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L apromesseaététenue.Dès le
mardi 1er janvier, à 18heures,
ManuelValls adressé lebilan

de la nuit de la Saint-Sylvestre, et
notammentdunombredevéhicu-
lesbrûlés. Selon leministrede l’in-
térieur, 1 193voitures ou deux-
roues ont été détruits, dont 344
par propagation d’un feu voisin.
Ledernierbilanpublié, le31décem-
bre 2009, s’élevait à 1 147véhicu-
les. Le niveau est donc stable.

M.Valls a assuré que ces chif-
fres«tiennentcomptede toutes les
remontées», en zone police et en
zone gendarmerie. «Cette fois-ci,
contrairement à d’autres années,
l’ensemble des chiffres a été comp-
tabilisé. Il n’y a pas eu d’arrêt à
6heures du matin», a-t-il affirmé.
Le ministre a également établi un
palmarèspardépartement:Seine-
Saint-Denis (83), Haut-Rhin (72),
Bas-Rhin (70), Nord (61), Bouches-
du-Rhône (51), Val-de-Marne et
Rhône (49),Val-d’Oise (48) et enfin
Haute-Garonne (44).

M.Valls a toutefois rappelé que
les chiffres duministère de l’inté-
rieurne sontpas le seul indicateur
pertinent: en 2011, alors que selon
les forces de l’ordre 42135véhicu-
les ont été incendiés, ils étaient
60831, selon les sapeurs-pom-
piers, et 45 500, selon les assu-
reurs. Escroquerie à l’assurance,
différends personnels ou volonté
de destruction après avoir com-
mis undélit : tous les incendies de
véhicules ne s’apparentent pas à
desviolencesurbaines.«Il y a trop
de voitures qui brûlent tout au
longdel’année.Cechiffreest intolé-
rable», a jugé le ministre, qui a
annoncé des mesures pour le
débutde l’année.

Le 27décembre, le ministre de
l’intérieur avait promis au Pari-
sien qu’il allait reprendre la publi-
cationdunombredevoituresbrû-
lées lorsde lanuitduréveillon,par
souci de transparence. En 2010, la
publication de ce chiffre – lors de

la Saint-Sylvestreoudu 14-Juillet –
avait étéabandonnéepar leminis-
tre de l’intérieur de Nicolas Sarko-
zy, Brice Hortefeux, après plu-
sieurs annéesdehausse.M.Horte-
feuxaaffirmé,mardi, surBFM-TV,
qu’il avait alors décidé «de ne pas
alimenter un championnat stupi-
de» entre villes et quartiers, et
jugé que M.Valls avait « tort» de
rétablir cettepratique.

Feux d’artifice : unmort
Ledéputé(UMP)desAlpes-Mari-

times, Eric Ciotti, a également
dénoncé «une grossière entreprise
de communication», «alors que le
ministre de l’intérieur se refuse
depuis plusieurs semaines à com-
muniquer les chiffres mensuels de
la délinquance». En réalité, c’est
l’Observatoirenationaldeladélin-
quance et des réponses pénales,
indépendant, et non pas la Place
Beauvau, qui communique cha-
que mois les statistiques de la
délinquance. Et qui continue à le
faire, mais en séparant depuis
deuxmois chiffres des policiers et
chiffres des gendarmes, à la suite
d’évolutions divergentes inexpli-
quées (LeMondedu21décembre).

Pour le reste, la première Saint-
Sylvestrede lagauchedepuis2001
a été calme, selon le ministre de
l’intérieur. Seuls un quartier de
Strasbourg et un quartier deMul-
houseontété le théâtred’affronte-
ments avec les forces de l’ordre.
Sept policiers ou gendarmes ont
été légèrement blessés (contre
huit il y a un an), 339personnes
interpellées(contre290)et244pla-
cées engarde à vue.

Les feux d’artifice improvisés
ont été plus explosifs: un homme
est mort après avoir allumé un
mortier de pétard, près de Stras-
bourg, etquatreautresontété gra-
vement blessés dans des situa-
tions similaires dans le reste de la
France. p

LaurentBorredon

L ’espoir renaît autour du pro-
jet de « Villa Médicis du 93 »
dans la tourUtrillodeClichy-

sous-Bois-Montfermeil (Seine-
Saint-Denis). Il a fallu toute la per-
suasionde JérômeBouvier,média-
teur de Radio France et président
de l’association Journalisme et
citoyenneté, celle de François
Lamy,ministredelaville,etl’achar-
nement des élus locaux pour
convaincre AurélieFilippetti de
revoir son jugement. La ministre
de la culture avait assuré, dans un
entretien au Monde du 11septem-
bre2012,qu’il fallait«redimension-
ner» le dossier. Les propos avaient
été compris comme une volonté
d’abandonner le projet de sonpré-
décesseur, FrédéricMitterrand.

LecabinetdeMmeFilippettiavisi-
té, le 11décembre, ce bâtiment de
treize étages à l’abandon, promis à
une transformation en un lieu
culturel d’exception. Accompa-
gnéed’unecollaboratriceduminis-
tre de la ville, la conseillère de la
ministre de la culture a écouté les
appels insistants des deux maires
–Olivier Klein (PS, Clichy-sous-
Bois) et Xavier Lemoine (UMP,
Montfermeil)– à rouvrir le dossier.
M.Lamydevrait également se ren-
dre sur place très prochainement.

Sur le plateau à cheval sur les
deuxvilles, enmargede la forêtde
Bondy, les quartiers des Bosquets
et de la Forestière sont en pleine
rénovation.Laplacedumarchéest
un immensechantier: ici, unepel-
leteuse creuse une tour en lam-
beaux; là,depetitsimmeublespro-
prets sont sortis de terre, en lieu et
place d’une ancienne copropriété
dégradée, et un nouveau square a
fleuri. Plus haut, la tour Utrillo,
ouverte au vent et aux corbeaux,
attend toujours.

Achetéeilyunanpar leministè-
rede laculture, celle-ci étaitpromi-
se à une réhabilitation grandiose:
redessinés par l’architecte Yves
Lion, les locaux devaient accueillir
des ateliers-résidences d’artistes,

une école préparatoire aux
concoursdesBeaux-Arts,uneécole
pour les métiers techniques de la
culture, un lieu d’exposition, une
librairie… Rien ne semblait trop
beau pour casser l’image de cette
banlieue en souffrance depuis les
émeutesde 2005.Mais le coût esti-
mé des travaux – 30millions d’eu-
ros pour la réhabilitation et 4mil-
lions pour le fonctionnement–
avait fait tiquer laRuedeValois.

Cenepeutêtreunmuséeniune
Villa Médicis bis, mais un ensem-
ble culturel volontairement
implantédansunebanlieuepopu-
laire,ontplaidé lesélus.«C’estnor-
malquelanouvelleministres’inter-
roge sur un projet aussi ambi-
tieux», remarque M.Klein. Avant
d’ajouter : « Il est maintenant
important que MmeFilippetti com-
prennel’intérêtd’untelprojetpour
notre territoire et s’en empare.»
«C’est unemanière d’affirmer que

dans ces quartiers, la culture ce
n’est pas la cerise sur le gâteau,
mais qu’elle est aussi importante
que le reste», renchérit Claude
Dilain,sénateurPSetancienmaire
de Clichy-sous-Bois. «30millions,
c’est le prix d’unpetit lycée, ce n’est
pasgrand-chosepourunlieud’am-
bition nationale», insiste Jérôme
Bouvier.

«Il en va de notre survie»
Chez les habitants, l’attente est

forte, assure Mohamed Mechma-
che, responsable de l’association
ACLeFeu:«Cettetourasuscitételle-
ment d’espoir. Entre le Grand Paris
expresset ceprojet, il en vadenotre
survie.»Auministèrede la culture,
on assure qu’il n’a jamais été ques-
tion d’abandonner le projet. «On
veut discuter et retravailler les
enjeux», plaide l’entourage de
MmeFilippetti. «Si ce projet culturel
répond à des enjeux de territoire,

pour qu’il puisse se développer, il
doit être considéré sur le plan inter-
ministériel», insiste un conseiller.
Et trouver des partenariats privés,
ajoute-t-on.«Leschosesreprennent
un cours favorable», veut croire
M.Lemoine.Avoir.Lefinancement
d’untelprojetenpériodedecriseet
de cure d’austérité n’est pas gagné.
Les deux communes, parmi les
pluspauvresdeFrance,nepeuvent
assumerseuleslefonctionnement.

Desmécènes avaient été appro-
chésetcertainsavaientétéconvain-
cus, comme la Fondation Culture
et diversité de Marc Ladreit de
Lacharrière,ouunegrandemaison
de produits de beauté. «Ils ne vien-
dront que s’il y a un signe politique
des pouvoirs publicsmontrant leur
intérêt pour ce projet symbolique»,
prévient M.Bouvier. Et si le grand
métro arrive, comme prévu, au
piedde la touren2023.p

Sylvia Zappi

L ’information n’a pas filtré,
pourtant la prise n’est pas
négligeable. Depuis le

20décembre 2012, SimonPérez est
enprison.IlaétéarrêtéàRoissyàsa
descented’avionenprovenancede
Tel-Avivenvertud’unmandatd’ar-
rêt international émis en octo-
bre2012parlejuged’instructionde
lajuridictioninterrégionalespécia-
lisée de Paris, Baudoin Thouvenot,
qui le soupçonne d’être l’un des
organisateursd’un vaste réseaude
blanchiment d’argent en liaison
avec le traficdedrogue.

Aux dires des policiers qui l’ont
traqué pendant plusieurs mois
dans le cadre d’une opération
«d’importationdestupéfiantsetde
blanchiment en bande organisée»
ouvertele13avril2012àNanterreet
baptisée «Virus», ce Franco-Maro-
cainseraitl’undeshommes-orches-
tres d’un groupe qui agirait au
Maroc et en France, en passant par
la Suisse. Ami d’enfance de Meyer
El-Maleh, 48ans, un gestionnaire
de fortune installé à Genève et
incarcéré depuis octobre 2012,
Simon Pérez, 47ans, est suspecté
d’être l’une des pièces maîtresses
decetteorganisationdémanteléeil
y a deuxmois et demi par les poli-
ces française et suisse. Selon les
enquêteurs, il aurait, en quelques
années, amassé un butin de plu-
sieursmillionsd’euros.

Ce groupe serait notamment
composé d’équipes de trafiquants
de cannabis installées en région
parisienne, dont l’un des chefs
seraitSofianeNedjam,etd’unefra-

trie franco-marocaine dispersée
entre Paris, Genève et Casablanca,
composée de Meyer, Mardoché,
Freha et Nessim El-Maleh, tous
sous les verrous.

Mise au jour à la mi-octo-
bre2012, l’affaire a fait grand bruit.
Le démantèlement de ce réseau a
permis aux enquêteurs d’interpel-
ler des notables parisiens qui ten-
taient d’échapper au fisc en dissi-
mulantdes fortunessurdescomp-
tes en Suisse. Une élue verte du
13earrondissement, un avocat d’af-
faires, unmarchand d’art ou enco-
re un entrepreneur, tous demeu-
rant à Paris, figuraient parmi cet
aréopage de fraudeurs suspectés.
Ilsonttousétémisenexamenpour
«blanchiment en bande organi-
sée»etplacéssouscontrôlejudiciai-
re (LeMondedu26octobre2012).

Fausses factures
Les enquêteurs de l’Office cen-

tralpourlarépressiondutrafic illi-
cite de stupéfiants (OCRTIS) et de
l’Office central pour la répression
contre la grande délinquance
financière en ont la conviction :
Simon Pérez est l’homme qui fai-
sait le lien entre les trafiquants de
drogue marocains et les frères
El-Maleh, instigateurs d’un systè-
me de blanchiment particulière-
ment ingénieux.

Selon une source policière, « il
était en contact avec les exporta-
teursmarocainsdesproduitsstupé-
fiants». Ainsi, dans une conversa-
tion téléphonique interceptée en
septembre par les hommes de

l’OCRTIS et dont Le Monde a pris
connaissance,SimonPérezrecom-
mande àMardochéEl-Maleh de se
tenir prêt : «On redémarre là, tu
comprends? Le tempsde ramasser.
Parce que quand la machine tour-
ne, c’est facile.»

AParis, des collecteurs de fonds
en relation avec les vendeurs de
drogue remettaient des sommes
en liquide à Mardoché El-Maleh,
lequel les livrait ensuite aux nota-
bles détenteurs de comptes dans
des banques suisses. Moyennant
commissions et souvent sous cou-
vert de fausses factures, ces comp-
tes étaient débités d’un montant
équivalent aux remises de cash à
travers une nébuleuse de sociétés
gérées par Meyer El-Maleh, locali-
sées dans des paradis fiscaux
notamment au Bahamas et au
Panama ou encore en Suisse, en
France, en Grande-Bretagne, aux

Emiratsarabesunis,enEspagne,en
Israël et aux Etats-Unis. Dans une
note de synthèse datée de septem-
bre2012 et destinée au juge, les
enquêteurs assurent que l’une de
ces sociétés basées à Londres,
Yewdale Ltd, présente «toutes les
caractéristiques de la coquille vide
destinéeàfaireécranauxvéritables
investisseurs, à servir de chambre
de compensation pour plusieurs
structuresoffshoredétenuespar les
mêmes individus».

Plusieurs mois de filatures et
d’écoutes téléphoniques ont per-
mis aux policiers de comprendre
les rouages de cette entreprise cri-
minelle et de discerner le rôle des
différentssuspects.Aufildesécou-
tes, il apparaîtqueMeyerEl-Maleh
et Simon Pérez ont parfaitement
conscience des risques qu’ils
encourentlorsdestransactionsilli-
cites. Ainsi, en août2012, lors d’un
échangeavecMeyerquil’interroge
sur un problème de comptabilité,
SimonPérez a cette réplique: «Toi
encore, tu peux noter. Moi je ne
peux pas noter, c’est dangereux ici,
tu le sais très bien! Moi dès que tu
confirmes, je déchire.»

A quoi servait tout cet argent
une fois sorti des lessiveuses du
blanchiment? Selon une source
prochedudossier,ilapuêtreinves-
tidansdegrossesopérationsimmo-
bilièresenAfriqueduNord,notam-
ment au Maroc et ailleurs au
Moyen-Orient, dans des pays pas
trop regardants sur l’origine des
fondsdont ilsontparfoisbesoin. p

YvesBordenave

Leprojetde«VillaMédicisdu93»cherchesonfinancement
Lacréationd’un lieuculturel àClichy-sous-Boisestmaintenue, selon leministèrede la culture

L’opération«Virus»

26février 2012Les policiers de
l’OCRTIS interceptent une com-
munication téléphonique entre
trafiquants qui importent du can-
nabis en provenance duMaroc.

13avril 2012 FabienneBernard,
jugedeNanterre, délivre une com-
mission rogatoire aux policiers et
transmet le dossier à la juridic-
tion spécialisée deParis.

11octobre 2012Les policiers
français et suisses interpellent
21personnes dont 17 en France.

ManuelValls
rétablit lebilan
desvoituresbrûlées
Lenombredevéhicules incendiésauréveillon
estprochedudernier comptagede2009

Blanchiment: lechaînonmanquant
entrefinanciersettrafiquantsarrêté
SimonPérezest soupçonnéd’être l’undesorganisateursd’unréseauqui recyclaitdesmillions
d’eurosentreFrance, SuisseetMaroc, etqui impliqueuneélueécologisteparisienne

La réhabilitation de la tourUtrillo nécessite 30millions d’euros. CYRUS CORNUT/DOLCE VITA/PICTURETANK

Santé

Seulslesspécialistespourraientprescrire
lespilulesde3eet4egénération
Ladélivrancedes pilules de troisièmeet quatrièmegénérationest jugée
«excessive» en Francepar l’Agencenationale de sécurité dumédica-
ment (ANSM) et pourrait être réservée à des spécialistes«afind’en limi-
ter l’utilisation», a indiquémardi 1er janvier le directeurgénéral de
l’ANSM,DominiqueMaraninchi. Ces pilules pourraient dorénavant
être réservées aux femmesquine supportentpas les pilules de 1reoude
2e génération. L’ANSMva lancer dèsmercrediune concertationà ce
sujet, alors qu’unepremièreplainte a été récemmentdéposée en Fran-
ceparMarionLarat, une jeune femmevictimed’unAVCqu’elle impute
à sa pilule de troisièmegénération, comme l’a révélé LeMonde, le
15décembre 2012. L’agencedumédicamenta déjà lancéplusieurs aler-
tes sur les risques thrombo-emboliquesde ces pilules, prises aujour-
d’huipar 1,5millionà 2millionsde femmes enFrance, préconisantqu’el-
les ne soientprescrites qu’en second recours. – (AFP.) p

IncendieCinqmorts àGennevilliers
Cinqpersonnes, dontun enfant, ont péri dans l’incendie d’un immeu-
ble àGennevilliers (Hauts-de-Seine)mercredi 2 janvier, aupetitmatin.
Le sinistre a également fait 18blessés légers. Les cinq victimes se trou-
vaientdans lemêmeappartement, au 5e étage de cettebarre situéedans
le quartier du Luth. – (AFP.)

Justice Financement par la Libye: ZiadTakieddine
réitère ses accusations contreNicolasSarkozy
Dansunedéclarationau jugeRenaudVanRuymbeke, chargéde l’affaire
deKarachi, l’hommed’affaires Ziad Takieddine, plusieurs foismis en
examendans le dossier, a réitéré ses accusations contreNicolas Sarko-
zy, indique Le Parisien,mercredi 2 janvier. Interrogé le 19décembre
2012, l’intermédiaire a indiquépouvoir«fournir les éléments existants
sur le financementde la campagnedeNicolas Sarkozy», en 2007, par le
régime libyendeMouammarKadhafi.

Budget 2013Polémique sur le coût de la censure
duConseil constitutionnel
L’impact sur les finances publiquesde la censurepar le Conseil constitu-
tionnel de certaines dispositionsdubudget 2013 – dont la taxe à 75%–
dépasse lemilliardd’euros, affirme Les Echos,mercredi 2 janvier. Soit le
doubledumontant évoquéaprès la décision, samedi. En réaction,Najat
Vallaud-Belkacem,porte-paroledugouvernement, amaintenu le chif-
fre de «500millions», avancé jusqu’ici par l’exécutif. «Je crois que la
presse spéculeunpetit peu», a-t-elle estimé. – (AFP.)
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OSP - CESSATIONS DE GARANTIE

La société CNP CAUTION dont le
siège social est situé 4 Place Raoul
DAUTRY - 75716 Paris Cedex 15,
fait savoir que la garantie financière

qu’elle a délivrée à :

SUD PATRIMOINE
IMMOBILIER

Société à Responsabilité limitée au
capital de 5 000 euros

Dont le siège social est situé à 134
Traversé Notre Dame Bon Secours

à MARSEILLE (13014)
inscrite au R.C.S de Marseille sous

le numéro 525 093 290.
pour les activités de « Gestion
immobilière » visées par la loi du
2 janvier 1970, cessera trois jours
francs après la publication de la

présente parution.
Les créances éventuelles se rap-
portant à cette activité doivent être
produites au siège de la société
CNP CAUTION : 4, Place Raoul
DAUTRY - 75716 Paris Cedex 15,
dans les trois mois à compter de la
date de publication du présent avis.

La société CNP CAUTION dont le
siège social est situé 4 Place Raoul
DAUTRY - 75716 Paris Cedex 15,
fait savoir que la garantie financière

qu’elle a délivrée à :

TRANSACT COMMERCE ET
IMMOBILIER

Société à Responsabilité limitée au
capital de 10 000 euros

Dont le siège social est situé à 340
Avenue Félix GENESLAY à LE

MANS (72100)
inscrite au R.C.S de Le Mans sous

le numéro 493 099 576.
pour les activités de « Transaction
immobilière » visées par la loi du
2 janvier 1970, cessera trois jours
francs après la publication de la

présente parution.
Les créances éventuelles se rap-
portant à cette activité doivent être
produites au siège de la société
CNP CAUTION : 4, Place Raoul
DAUTRY - 75716 Paris Cedex 15,
dans les trois mois à compter de la
date de publication du présent avis.

L a chute est vertigineuse. En
2012, les ventes de voitures
enFranceont reculéde 13,9%

par rapport à 2011, pour atteindre
1,9million, selon les données du
Comitédes constructeurs français
d’automobiles (CCFA), publiées
mercredi 2 janvier. Il faut remon-
ter à 1997 pour retrouver unnom-
bre d’immatriculations en France
aussibas…Si l’on inclut lesvéhicu-
les utilitaires, la baisse en 2012 a
été de 13,3%, à 2,28millions.

Au niveau européen, lemarché
français devrait rétrograder de la
deuxièmeàlatroisièmeplace,der-
rière l’Allemagne et désormais le
Royaume-Uni,dontlesimmatricu-
lations devraient dépasser le seuil
desdeuxmillions.

Outre la crise économique, qui
pousse lesautomobilistesàmoins
utiliserleurvéhicule,etleschange-
ments d’habitude de conduite, le
marché automobile français subit
le contrecoup du dispositif de pri-
me à la casse lancé en décem-
bre2008 par le précédent gouver-
nement et interrompu au 31mars
2011. Cette mesure, particulière-
ment favorableaux constructeurs
français, avait poussé les consom-
mateurs à anticiper le renouvelle-
ment de leur véhicule, asséchant
mécaniquement le marché à par-
tir de2011 et 2012, en l’absence de
rebondde l’économie.

«Le très faible renouvellement
des flottesde sociétés expliqueéga-
lement ce niveau historiquement
bas du marché, assure-t-on au
CCFA. De plus, pour les flottes, les
véhicules les plus demandés sont
ceux du haut de gamme, car ils
assurent une bonne valeur de

revente, ce qui pénalise les ventes
des généralistes» comme PSA et
Renault.

En 2013, les professionnels du
secteur prédisent au mieux une
stabilisation du marché, au pire
unenouvelle dégradation.

Les groupes français à la peine
Ilsontvuleurpartdemarchébais-
serde56,1%à52,5%enunan.Avec
une chute de 17,5% de ses ventes,
PSA Peugeot-Citroën, le premier
groupefrançais, souffrebeaucoup
plus que l’ensembledu secteur. Le
lancement,enjuin,delapetitecita-
dine 208n’a pas sauvé l’année. Il a
seulement limité la dégradation
de ses ventes. En décembre2012,
PhilippeVarin,présidentdudirec-
toiredugroupe, assurait que,mal-
gré la chute des ventes, la valeur
des véhicules vendus restait sta-
ble, grâce à la montée en gamme
en cours du constructeur. En 2013,
PSA compte sur le renouvelle-
ment de la C4Picasso et le lance-
ment du petit SUV2008, un 4x4
urbain, pour rebondir.

Renault est encore plus sévère-
mentchahutéquesonconcurrent.
Sesventesfrançaisesdégringolent
de 22,1%. Dacia (–9,2%) sauve le
groupe, car la marque au losange
chute de 24,7%! En 2012, la filiale
low cost du groupe a lancé le Lod-
gy, une familiale, qui a permis de
limiterlachutedesventes.Lacom-
mercialisation des nouvelles
LoganetSanderoestdèslorsatten-
due de pied ferme par les conces-
sionnairesdu groupe.

LelancementdelaClioIVneper-

met toujourspasd’inverser la ten-
dance alors que Renault est miné
parunegammedevoituresvieillis-
santes.

LesgénéralistessouffrentCom-
me les groupes français, Fiat, Ford
ou General Motors (Opel) s’écrou-
lent, de 18% à 23% sur le marché
français. Ces constructeurs subis-
senteuxaussi la concurrencede la
partdugroupeVolkswagen,lepre-

mier constructeur européen, qui
résiste à la crise (– 5,1%). Grâce à
unetrésorerie fournieet àdespro-
duits bourrés de technologies, le
groupe allemand mène une
guerre des prix sansmerci. Consé-
quence, le groupe VW détient
13,9%dumarché, contremoinsde
12,6% en 2011!

Les spécialistes allemands en
forme Outre VW, et sa marque

haut de gamme Audi (+ 4,7%),
BMW(+2,3%) etMercedes (+5,3%)
réalisent une année très solide. En
élargissant leur gamme, avec des
voiturespluspetites et financière-
mentplusaccessibles,ellesréussis-
sent à grappiller des parts demar-
ché auxgénéralistes.

Les Asiatiques à l’attaque 2012
est l’année des constructeurs asia-
tiques. Si Nissan marque le pas

(–2,9%), Toyota repart à la hausse
(+0,6%).Mais le grandgagnantde
l’année est le coréenHyundai-Kia.
Grâce à des produits au design
amélioré, une garantie d’achat de
cinqàseptansetdesprixultra-ser-
rés, les deux marques s’envolent
de 28,2%. La part de marché du
coréen reste modeste, à 3,25%,
mais il a pris un point en seule-
mentunan!p

Philippe Jacqué

LachutelibredePSAetRenaultenFrance
Les françaisperdentprèsde4pointsdepartdemarchéauprofitdesallemandsetducoréenHyundai-Kia

Uneproductionréduitedemoitiéenmoinsdedixans

A l’usine PSA Peugeot Citroën de Sochaux (Doubs). SÉBASTIEN BOZON/AFP

Emirates,premièrecompagnieaériennemondialeen2013
LacompagniedeDubaï,dont l’offrenecessedecroître,devraitdevancerUnitedetDeltaAirlines

LaChine va produire plus
de voitures que l’Europe

Des marques françaises à la peine

Toutes marques

Marques françaises

PSA Peugeot
Citroën

Groupe
Renault

Groupe
Volkswagen

1980 1990 2000 2010

en millions d’unités (voitures particulières neuves)
IMMATRICULATIONS DE VÉHICULES EN FRANCE

en milliers d’unités (voitures particulières neuves)
LES TROIS PREMIERS ACTEURS DU MARCHÉ FRANÇAIS

SOURCE : COMITÉ DES CONSTRUCTEURS FRANÇAIS D’AUTOMOBILES
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C’EST l’undes corollairesde la
lourde chute des immatricula-
tions en France et enEurope en
2012. Lesusines françaisesde PSA
Peugeot-Citroënet de Renault ont
tournéau ralenti en 2012.

Sur les troispremiers trimes-
tresde l’année, lesdeuxconstruc-
teursontproduit 1,3millionde
véhiculesdans leursdouzesites
hexagonaux,marquantunrecul
de 13,2%par rapport à lamême
périodede 2011.

Lesdonnéesdudernier trimes-
tren’inverserontpas la tendance.
Lamultiplicationdespériodeschô-
mées sur les chaînesdesdeux
groupesces troisderniersmois et
le ralentissementquasi généralisé
des cadencesde fabrication,
mêmeàPoissy sur la lignedepro-
ductionde la 208, dernière-née
desvéhiculesPeugeot, nepermet-
trontpasde rattraper le retard.

Sur l’année 2012, 1,6millionde
véhicules sont, aumieux, sortis

desusines françaises. C’est autant
qu’en2009, annéede lapremière
vaguede lagrave crise actuelle.
Mais c’est surtoutdeux foismoins
qu’en2003, lorsque lesdeux
constructeurs français tournaient
à3,2millionsdevoituresetdevéhi-
culesutilitaires…

A l’époque, PSAproduisait à
lui seul 2millions de véhicules
sur le territoire national, contre
moins de 1,3million l’an dernier.
Renault fabriquait pour sa part
unpeuplus de 1,2millionde voi-
tures particulières ouutilitaires…
Aujourd’hui, lamarque au losan-
ge atteint à peine le demi-million
de véhicules produits par an en
France!

Selon le cabinetde conseil
RolandBerger, le tauxd’utilisa-
tiondesdouzeusines françaises
nedépassaitpas les 57%aupre-
mier semestre2012. Cepourcenta-
ge s’est encore affaisséau second
semestre, àmoinsde 50%. Cer-

tains sitesdeRenault, dontFlins
(Yvelines)ouSandouville (Haute-
Normandie), tourneraientau tiers
de leur capacité, quandceluide
Maubeuge (Nord), enplein lance-
mentduCitan, le dernierutilitaire
deMercedesproduit parRenault,
travaille les samedis…

Mesures radicales
Cette chutede la production

coûte cher auxdeux construc-
teurs, quinedisposentplus des
volumesdeproduction suffisants
pour couvrir leurs coûts fixes.
D’où lesmesures radicalesd’adap-
tation lancéespar les deuxconcur-
rents français.

PSAa choisi lamanière forte en
sacrifiant l’unde ses sites, celui
d’Aulnay (Seine-Saint-Denis), tout
enréduisant la capacitédeproduc-
tionde celui deRennes à l’horizon
2014. Pour ses autresusines, le
groupeadapte ses cadences et ses
équipes.«Enmultipliant les pério-

des chôméesou enmodifiant trop
souvent les cadences, onpèse sur la
qualitédes véhicules», assureun
expert industriel.«La solutionest
de rendre la production laplus sta-
ble possible enaméliorant les
conditionsde travail des ouvriers,
tout en rendant l’organisationdu
travail la plus flexible possible»,
poursuit-il.

C’est le cheminsuivipar
Renault.Détenueà 15,01%par
l’Etat, l’ex-régienepeutenvisager
la fermetured’unsite. Il lui faut
doncse réorganiserpourbaisser
sescoûts fixes.Depuisnovem-
bre2012, ladirectiondugroupe
négocieavec les syndicatspour
mutualiser les fonctionssupports
desesusineset faciliter les trans-
fertsde salariésd’un siteà l’autre.
Le9janvier, ladirectiondugroupe
dévoileradespropositionspour
améliorer la compétitivitéde ses
implantationsfrançaises.p

Ph. J.

L a domination des compa-
gnies aériennes américaines
devrait prendre fin en 2013 :

la compagnie du Golfe Emirates
devrait devenir la première com-
pagnie au monde d’ici à la fin de
l’année. Loin devant United Airli-
nesetDeltaAirlines.Leclassement
annuel des cinquante premières
compagniesaériennesdanslemon-
de, publié lundi 31décembre 2012
parlecabinetspécialiséInnovataet
CAPA, annonce cebouleversement
àvenir.

Fin 2012, indique ce hit-parade,
c’est United Airlines, grâce à sa
fusion avec l’autre américaine
Continental Airlines, qui occupe
la place de leader. Selon l’indica-
teur, qui combine le nombre de
kilomètres parcourus et le nom-

bre de sièges offerts en moyenne
par semaine par chaque compa-
gnie, United passe en tête avec
6,149millions de sièges-kilomè-
tres. Et devance sa rivale Delta qui
pointe, fin 2012, à 5,643millions
de sièges-kilomètres.

Progression de 15%à20%
Selonceclassement2012,Emira-

tes occupe encore la troisièmepla-
ce.L’anpassé, lacompagnieduGol-
feaproposéenmoyenne4,993mil-
lions desièges-kilomètres offerts
par semaine. Mais ce podium est
un trompe-l’œil. Les transporteurs
d’outre-Atlantique ne sont pas au
mieux de leur forme. Ainsi, Del-
taest surunemauvaisepente avec
un ratio sièges-kilomètres en
retrait en2012par rapport à 2011.

En revanche, Emirates ne cesse
de progresser, avec des taux de
croissance annuels de 15% à 20%,
cequidevraitluipermettreen2013
derafler lapremièreplace.En2012,
la compagnie du Golfe a vu son
offre croître de 18,4%. Seules
LionAir et TurkishAirlinesont fait
mieux. La compagnie low cost
indonésienneafficheuneétonnan-
te progression de 34,6% d’une
année sur l’autre, tandis que le
transporteur turcboucle 2012 avec
une hausse moyenne de 24% de
sonoffre.

A l’examen, Emirates semble
gagnante sur tous les tableaux.
Avant même de décrocher la pre-
mière place, elle a déjà accru, à
son avantage, sondifférentiel avec
ses rivales du golfe Persique. En

2012,EtihadetQatarAirwaysn’ont
progressé respectivement que de
14,8%etde8,7%.

L’autreenseignementduclasse-
mentd’InnovataetCAPA,c’estque
lamontéeenpuissanced’Emirates
se fait principalement au détri-
ment des compagnies européen-
nes. En 2012, elle estmontée sur la
troisièmemarchedupodium,reje-
tant l’alliance Air France-KLM à la
quatrième place. Avec 4,611mil-
lionsde sièges-kilomètres l’anpas-
sé, l’offre d’Air France-KLM est en
retraitde4,2%.La compagnie fran-
çaise devraitencore plus souffrir
de cette concurrenceen2013.

Depuis le 1er janvier, Emirates
opère un second Airbus A380
depuisRoissy.p

GuyDutheil

Lesusines automobiles instal-
lées enChine devraient produire
en2013, pour la première fois,
plus de véhicules que celles ins-
tallées enEurope, selon le Finan-
cial Timesdumercredi 2 janvier.
Apartir desdonnéesdecinq cabi-
nets de conseil et de banques, le
FT assure que l’empire duMilieu
devrait produire cette année
19,6millions de voitures et véhi-
cules utilitaires légers, contre à
peine 18,3millions pour l’Europe.
Une tendancequi devrait s’accé-
lérer, alors quede nouvelles usi-
nes doivent ouvrir enChine,
quand l’Europedoit en fermer au
moins cinq d’ici à 2016. En2012,
leVieux Continent produisait
encore 18,9millions d’automobi-
les, tandis que laChine en fabri-
quait 17,8millions. La croissance
de la production chinoise est
phénoménale: à la fin des
années 1980, le pays produisait
moins d’unmillion d’automobi-
les, contre plus de30millions en
Europe!

j CAC 40 3698,7 PTS + 1,58 % |k DOW JONES 13104,1 PTS FERMÉ |j EURO-DOLLAR 1,328 |j PÉTROLE 112,3 $ LE BARIL | TAUX FRANÇAIS À 10 ANS 2,05% | 02/12 - 9H30
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Kingfisher

I l y aunpeuplusd’un an, le
patronde la compagnie aérien-
ne indienneKingfisher, Vijay

Mallya, affirmaitque cela lui coû-
tait plus cherde faire voler ses
avionsquede lesmaintenir au sol.
L’aviationcivile indiennea résolu
sonproblèmeen lui retirant sa
licencedevol,mardi 1er janvier.

Mais la décisionnevapas régler
que sesproblèmesde coûts, elle
risquedemettre tout bonnement
unpoint final à l’aventurede ce
qui fut ladeuxièmecompagnie
aérienne indienne. Créée il y a
tout juste dix ans,Kingfishern’a

jamaisgagnéune roupie. Criblée
dedettes, elle n’a plus aujourd’hui
ni lesmoyensdepayer sonperson-
nel naviguant,ni d’assurer la sécu-
rité de ses appareils. Fauted’avoir
puprésenterunplandevol crédi-
ble, les autorités indiennesont
doncdécidéde couper les ailesde
VijayMallya.

Celuiqu’on surnomme le«roi
dubon temps»à causede son
traindevie etde songoût immo-
dérépour la fête avait cruque la
hausseexponentielledunombre
depassagersétait unmodèle éco-
nomiqueen soi.Mais visiblement,
le savoir-fairedont lemilliardaire
a fait preuvedans lewhiskyet la

bière, sourcesde sa fortune,n’était
pasduplicabledans l’aérien.

Kingfisher est à la fois victime
de la conjoncture, d’unmarché
ultra-concurrentiel,mais aussi de
sespropres turpitudes. Lemilliard
et quelquesd’Indienset l’ouvertu-
re dumarchéà la concurrence
dans les années 1990ont aiguisé
les appétits.Depuis, le gâteauque

s’octroyaitAir India s’est réduit
commepeaude chagrin.Mais les
difficultésde la compagnienatio-
nalen’ont paspour autantprofité
à ses concurrents: lespartsdemar-
chéont été au rendez-vous,mais
pas les profits.

Infrastructures insuffisantes et
coûts salariaux tropélevés empê-
chent les compagniesde trouver

l’équilibre. La haussedukérosène,
mais aussi les erreurs de gestion
deKingfishern’ont fait qu’empi-
rer les choses. A forcede servir du
DomPérignonen classe affaires et
en consacrantprèsde 40%de ses
sièges à ses clientsprivilégiés, la
compagnien’a pas choisi le bon
plandevol dansunenvironne-
mentaussi fragile.

PourVijayMallya, c’est la chute
libre. Fin 2011, sa compagnie low
cost, KingfisherRed, a fermé. Fin
2012, les autoritésont lancéun
mandatd’arrêt contre lui pourdes
chèquesenbois. Enfin, le «roi»
vientde céder le contrôlede son
groupede spiritueux,UnitedSpi-
rits, au britanniqueDiageo.De
quoi récupérer 1,6milliardd’eu-
ros.Qu’en faire?Kingfisherdispo-
sededeuxanspourdemanderun
renouvellementde sa licence.
Mais il doit sansdoute exister des
investissementsplus lucratifs. p

Retrouvez Pertes &Profits sur le Net :
lauer.blog.lemonde.fr

«Charlie Hebdo» publie uneBDsur la vie deMahomet
L’hebdomadaire satiriqueCharlieHebdodevait publier,mercredi 2 jan-
vier, une bandedessinéehors série intitulée LaViedeMahomet, unebio-
graphie«parfaitementhalal», concoctée à partir de textes de chroni-
queursmusulmans, a annoncé à l’AFPCharb, le directeur de l’hebdoma-
daire satirique.«C’est une compilationde ce qui a été écrit sur la vie de
Mahometpar des chroniqueursmusulmans, on l’a simplementmise en
images», expliqueCharb, qui se défendde verserdans la provocation.

JeuxEndifficulté, l’éditeur Zynga supprime des jeux de
son catalogue
C’est effectif depuis ce début d’année, Zynga, l’éditeur californiende
jeuxvidéo «sociaux», a décidéde supprimerde son cataloguedes titres
pourtantpopulaires (Petville,MafiaWars 2…). Endifficulté, l’éditeur
veut se concentrer sur ses jeux les plus rentables (FarmVille, Slingo,
etc.). Il a aussi licencié environ 150personnes.Depuis son introduction
enBourse, en 2011, le cours de sonactiona été divisépar plus dequatre.

Les casinos réclament l’exploitation de nouveaux jeux
Dansune lettre aupremierministre, Jean-MarcAyrault, datée du
20décembre 2012, dont l’AFP apris connaissance, trois syndicats patro-
naux représentant les 196 casinos français disent avoir enregistréun
nouvel exercicenégatifen 2012: unebaisse de 1,8%duproduit brut des
jeux (différence entre lesmises et les gains des joueurs). Ils veulent le
«déblocage»de l’exploitationdenouveaux jeux etun aménagement
deshoraires.

G8

M.Cameronsouhaitedes«mesures
courageuses»pourl’économie

Lepremierministre britannique,David
Cameron,dont le pays assure la présidence
duG8en 2013, a appelémercredi 2 janvier
les dirigeants deshuit puissances les plus
riches à «prendredesmesures courageu-
ses»pour relancer l’économie. «Il est évi-
dent qu’en 2013, lemonde continueraà faire
face à l’incertitude économique», écrit
M.Camerondansune lettre adressée aux
dirigeantsduG8 (Allemagne, Canada, Etats-

Unis, France, Royaume-Uni, Italie, Japon et Russie). Au seinde ce groupe
dehuit pays qui représententprèsde lamoitié duproduit intérieur
brut (PIB)mondial,«les critères ambitieux quenous nous fixons et les
courageusesdémarchesque nous entreprenons en travaillant ensemble
(…)peuvent faire une différence tangible pour dynamiser l’économie»,
précise-t-il. Le sommetduG8prévu les 17 et 18juin en IrlandeduNord
se concentrera sur trois thèmesprincipaux: la lutte contre le protection-
nisme, celle contre l’évasion fiscale et la promotionde la transparence
dans l’actiondes gouvernementset des entreprises. – (AFP.) p
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Leroiestnu

P our les opérateursboursiers,
2013 débute comme s’est
achevée 2012 : par de gran-

des manœuvres dans une indus-
trieenperpétuelle recomposition.

Mardi 1er janvier, les Bourses
japonaisesdeTokyoetd’Osakaont
fusionné, donnant naissance à un
nouvel ensemble baptisé Japan
Exchange Group. La Bourse de
Tokyo, non cotée, avait lancé l’été
dernier une offre valorisant Osaka
à quelque 1,65milliard de dollars
(1,24milliard d’euros). Ne man-
quaientquelesapprobationsrégle-
mentaires.

La finalisation de l’opération
intervient moins de deux semai-
nes après que l’américain ICE a

annoncé, le 20décembre 2012, son
intention de racheter NYSE Euro-
next, legroupetransatlantiquequi
opère notamment les Bourses de
NewYork etdeParis.

Au Japon, la nouvelle Bourse
gérera environ 3600milliards de
dollars de titres cotés, la plaçant
selon ce critère au troisième rang
mondial, derrière NYSE Euronext
et l’américain Nasdaq-OMX, selon
les chiffres de la Fédération mon-
diale des Bourses. En revanche,
selonlesvalorisationsquiauraient
été retenues pour l’opération, le
groupe restera un «petit Poucet»
entermesdecapitalisationboursiè-
re, au septième rangmondial, loin
derrière les mastodontes de Hon-

gkongoudeChicago,avecunpoids
de4,3milliardsdedollars.

Tout comme l’opération ICE-
NYSE, la fusion entre TokyoetOsa-
ka répond à un objectif clair : s’im-
poserdans le jeude la concurrence
mondiale. Là où les Bourses euro-
péennes essaient d’endiguer l’es-
sor des plates-formes alternatives
issues de la dérégulation du sec-
teur en 2007, les places japonaises
rêventdedamerlepionàleursriva-
les asiatiques de Hongkong,
ShanghaïouencoreSingapour.

Les complémentarités entre les
deuxvieillesdamesducapitalisme
nipponpeuvent lesyaider.Fondée
en1879,laBoursedeTokyoconcen-
tre 88% des échanges d’actions
japonaises; celle d’Osaka, d’un an
son aînée, est spécialisée dans les
produits dérivés, dont le contrat à
termesur le fameux indiceNikkei.

Cette seconde activité – les déri-
vés – est de loin la plus rentable, à
l’heure où les marchés actions
sont, partoutdans lemonde, affec-
téspar la faiblessedes volumes.

Les places japonaises peinent à
enrayer leur déclin depuis la fin
des années 1980 et le dégonfle-
ment de la bulle financière. Alors
que le Nikkei atteignait
39000points en 1989, il évolue
depuisprèsd’unedécennieautour
des 10000 points. Et ce, malgré la
belle performance de l’indice
(+22,94%) en 2012, et l’introduc-
tion en Bourse de Japan Airlines,
star déchuedesmarchés en faillite
en 2010, qui est parvenue à lever
6,6milliardsd’eurosen septembre
– la deuxième plus grosse opéra-
tionmondiale après celle de Face-

bookenmai.Depuis2010, lesauto-
ritésjaponaisessouhaitentcréerce
qu’elles appellent une «platefor-
meglobale», dans lebutderedeve-
nirle«hub»financierdel’Asied’ici
à 2020. Dans les tuyaux depuis
mars2011, le rapprochement a
longtemps buté sur des questions
de forme,Tokyon’étantpas coté.

Leseulfaitd’avoirmenél’opéra-
tionàsontermeestunebonnenou-
velle, tant lesmariages se sont avé-
rés complexes dans le secteur ces
dernières années. Fusion avortée
entre Londres et Toronto, puis Sin-
gapour et Sydney en 2011, veto de
Bruxelles au rapprochemententre
NYSE Euronext et son homologue
allemandDeutscheBörse…Depuis
2010, pasmoins de 32milliards de
dollars d’opérations annoncées
sont partis en fumée! En cause,
pêle-mêle,sujetsréglementaireset
enjeux de souveraineté nationale.
Uncocktail explosif.

Sursaut de patriotisme
En Occident, le rachat de NYSE

Euronext par ICE pour 8,2mil-
liards de dollars a d’ailleurs fait
l’objet de tentatives de blocage,
dès le lendemainde sonannonce.

Unfondsdepensionaméricain,
le New Jersey Carpenters Pension
Fund, a porté plainte contre l’opé-
rateur transatlantique devant un
tribunalnew-yorkais, arguant que
l’opérationne le valorisepas assez
Il compte tenter de fédérer
d’autres actionnaires pour mon-
ter une action en nom collectif
(«class action») contreNYSEEuro-
nextafindes’opposeràce«proces-
sus désespérémentdéfectueux».

Même si l’opération est menée
à son terme, elle augure de nou-
veaux bouleversements dans le
secteur pour les mois à venir. En
effet, ICE a indiqué son intention
de ne conserver que le NYSE et le
marché londonien des dérivés
Liffe.

L’acheteur compte se séparer
d’Euronext, l’entité qui regroupe
les quatre places d’Europe conti-
nentale(Paris,Amsterdam,Bruxel-
les et Lisbonne) : elles devraient
êtreintroduitesenBoursed’icidix-
huit à vingt-quatremois.

Difficile de savoir si ce
«lâchage» en bonne et due forme
les isolera encore davantage face à
leurs concurrentes américaines,
ou s’il peut être une opportunité
de réparer les errementsde la stra-
tégie du secteur depuis l’échec du
rapprochement entre NYSE Euro-
nextetDeutscheBörse.Voiregéné-
rerun sursautdepatriotismede la
part des banquiers et investis-
seurs hexagonaux pour se réap-
proprier le marché parisien… Le
grandmercato des Bourses ne fait
que commencer.p

ClémentLacombe
etAudrey Tonnelier

Médias

88
C’est le palmarèsde TF1 sur les 100meilleuresaudiencesde la télévi-
sion en 2012, selonun communiquépubliépar le groupeaudiovisuel
mardi 1er janvier. TF1a notamment réalisé un recordhistorique, 53,2%
depart d’audience (PDA), avec le showdes Enfoirés.
M6a réalisé la troisièmemeilleure audiencede l’année avec lematch
France-Suèdedu 19juin (44%dePDA). France 2 arrive en cinquièmepla-
ce avec la déclarationduprésident de la République sortant,Nicolas
Sarkozy, le 6mai 2012 (35,2%dePDA).
En 2011, TF1 avait réalisé 99des 100meilleuresaudiencesde l’année.

Tout lemonde sera touché,
mais certainsplus
qued’autres»

Anibal Cavaco Silva, le président duPortugal, à proposdubudget de son
payspour 2013,marquépar de sévèresmesures d’austérité. Estimantqu’il
y a desdoutes enmatière«de justicedans la répartitiondes sacrifices»
demandésauxPortugais, il en appelle à la Cour constitutionnelle.

SidérurgieArcelorMittal cède une partie de sesmines
de fer auCanada pour se désendetter
Lenumérounmondial de la sidérurgie a annoncé,mercredi 2décem-
bre, qu’il allait céder 15%de l’opérateur canadiendeminesde fer Labra-
dorTroughà un consortiummenépar ses concurrents sud-coréen
Poscoet taïwanais China Steel. Cette opérationdoit lui rapporter 1,1mil-
liardde dollars (830millionsd’euros) d’ici à la findudeuxièmetrimes-
tre et lui permettrede diminuer sa dette (23,2milliardsde dollars à fin
septembre), jugée trop importantepar lesmarchés.

FinanceRothschild en tête des banques conseil
en fusions-acquisitions
Rothschilda ravi à BNPParibas la premièreplace desbanques conseil
en fusions et acquisitions enFrance en 2012, selonun classementdu
sited’informationéconomiqueL’Agefi publiémercredi 2 janvier.

LesgrandesmanœuvresentreBourses
mondialesvontsepoursuivreen2013
AuJapon, lesplacesdeTokyoetd’Osakas’unissentpour résisterà laconcurrencedesémergents

L’aviationcivile
indiennearetiré

salicencedevolàla
compagnieaérienne

HongkongStock ExchangeLa
société, qui a notamment racheté
le LondonMetal Exchange en
2012, est valorisée par lesmar-
chés à 19,4milliards de dollars
(14,6milliards d’euros).

ChicagoMercantile Exchan-
geCe spécialiste américain des
produits dérivés possède une
capitalisation boursière de
16,8milliards de dollars.

DeutscheBörseLa société alle-
mande, qui gère la Bourse de
Francfort et lemarchédes déri-
vées Eurex, est valorisée 11,8mil-
liards de dollars.

ICECegroupe américain créé en
2000àAtlanta, spécialiste des
dérivés, possèdeune capitalisa-

tion boursière de 9milliards de
dollars.

NYSEEuronextLaBourse tran-
satlantique (New York, Paris,
Bruxelles…) vaut 7,6milliards de
dollars. Elle fait l’objet d’une offre
de rachat par ICE.

LondonStockExchangeL’entre-
prisequigèreLondresetMilanest
valorisée4,8milliards de dollars.

JapanExchangeGroupLanou-
velle société japonaise vaut envi-
ron 4,3milliards de dollars, selon
les valorisations retenues pour la
fusion entreOsaka et Tokyo.

NasdaqOMXLemarché améri-
cainaunecapitalisationde4,1mil-
liards de dollars.

A la Bourse de Tokyo. YURIKO NAJAO/REUTERS

Les plus grosses sociétésmondiales
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Palaung, Pladonphite (Birmanie)
Envoyé spécial

P
ar une matinée pluvieuse de
mousson, à Palaung, un villa-
gedeBirmaniesituétoutprès
de la frontière thaïlandaise,
un homme frêle aux allures
d’instituteur harangue des

guérilleros en tenue de camouflage. Cet
homme à lunettes, la bouche rougie par
le bétel couleur sang que tous les mâles
mâchent et crachent sous ces latitudes,
c’est Nay Han Hta. La guérilla qu’il dirige
est peu connue. Elle fut pourtant l’une
des premières du pays à avoir pris les
armescontre lepouvoirbirman, il y aune
soixantained’années.

Ce groupe armé est celui des Mons, un
petit peuple du sudde laBirmanie qui, il y
a des lustres, fonda un puissant royaume.
Dispersés dans les régions méridionales
du Myanmar – nom officiel de la Birma-
nie–, ils sontencoretroismillions.Siguère
plusd’unmilliond’entreeuxparlentenco-
relalanguedeleursancêtres,lesMonsrefu-
sent obstinément leur assimilation aux
«Bamars» (Birmans), l’ethnie majoritaire
aupouvoir, qui adonnésonnomaupays.

Dans une masure de bambou où sont
alignés, sur des bancs de bois, une cin-
quantainedecombattantsauxcasquettes
carrées – certains d’entre eux exhibant
d’impressionnants tatouages rituels sur
lesavant-bras–,NayHanHta, le«secrétai-
re général» de la guérilla, explique à ses
hommes qu’en dépit du cessez-le-feu
signé avec le gouvernement birman en
janvier2012, rien n’est réglé. «Nous ne
sommes pas satisfaits du dialogue politi-
que engagé avec le pouvoir », résume
l’homme en chemise blanche. Si les Bir-
mans ne font pas de compromis, mena-
ce-t-il, «il nous faudra reconsidérer le ces-
sez-le-feu». A la racine du différend, et
entre autres désaccords, la guérilla mon
n’entendpasrespecterlaconstitutionéta-
blie sous le régime militaire «autodis-
sous» au printemps 2011 et dont l’actuel
pouvoir incarne le dernier avatar.

Nay Han Hta se lance dans une longue
péroraison qui égrène les doléances de la
guérilla, dont celle contre le refus du gou-
vernementbirmandeconstituerunefédé-
ration,danslaquellelesethniesminoritai-
res auraient davantage d’autonomie. Il
rappelle la terriblesagade l’ancienrégime
et le mouvement démocratique réprimé
sous la botte en 1988. Ce que veulent les
Mons, explique le chef, est bien simple:
«Une complète autonomie dans le cadre
d’uneBirmanie fédérale.»

A intervalles réguliers, le générateur
qui alimente le village en électricité souf-
fle sa fuméemalodorante dans le local. A
l’extérieur,sous lapluiepersistante, flotte
l’emblème du New Mon State Party
(NMSP, le nomde la guérilla) : un drapeau
rouge frappéd’uneétoilebleueetde la sil-
houette dorée de l’oie sacrée, oiseau
mythiquedupeuplemon.

Chaquefoisqu’unsoldatsortpouraller
auxtoilettes, il saluerespectueusementle
chef, debout au centre de l’aréopage
constitué par ses adjoints: le «ministre»
des affaires étrangères et le «général de la
5ebrigade», dont la «juridiction»militai-
re couvre ce village de Palaung, 300mai-
sons pour trois milliers d’habitants. On
est ici en « territoire libéré» et l’on sent
bien que règnent l’ordre et la discipline.
Dehors, un panneau proclame: «Soyez
prêts àmourir pour la patrie !»

«Nous les Mons, nous possédons notre
propre identité. Nous ne sommes pas des
Chinois, nous ne sommespasdes Birmans,
nous sommes des Mons!», scande le chef.
«DanslesécolesdeBirmanie,nosfrèresdoi-
vent apprendre le birman et ne peuvent
pas apprendre le mon. Parce que nous ne
sommes pas des Birmans [au sens ethni-
que du terme], nous sommes des laissés-
pour-compte»,martèle-t-il.

Comme le confie plus tard Og Von, un
étudiant de 25ans qui a assisté au dis-
cours, «nous sommes pauvres, nous som-

mes faibles, mais nous sommes ce que
nous sommes: différents!».

En ces temps où le gouvernement bir-
man, issu de l’ancienne juntemilitaire, a
concluunesériedefragiles«paixdesbra-
ves» avec la plupart des groupes armés,
la résistance desMons illustre la difficul-
té d’en finir avec plus de sixdécennies de
guerres civiles. Cela en dépit du «prin-
temps birman», éclos dans un pays que
ladictatureavaitplongédansunintermi-
nable hiver, depuis le coupd’étatmilitai-
re de 1962…

A la pause, autour d’une tasse de thé,
Nay Han Hta reconnaît que la culture
mon est cousine de celle des Birmans.
Mais il ajoute qu’il y a tout lieu pour les
Monsd’êtrefiersd’unedifférencequis’en-
racine dans une longue histoire : «Nous
étions en Birmanie avant eux, les Birmans
nous doivent leur écriture, ils se sont
convertis au bouddhisme grâce à nous!»
AuXIesiècle, leroibirmanAnawrahtaécra-
sa l’armée et le royaumemon et emmena
en exil les lettrés, les moines et les escla-
vesde la dynastiedéchueà Pagan, sa capi-
tale.LesMonsfaisaientpartiedelapopula-
tionoriginelledeBirmanie, ils furentpar-
mi les premiers à connaître l’influencede
l’Inde classique et accueillirent le boudd-
hismevenudel’ancienneCeylanquiessai-
maensuite enAsie du Sud-Est.

Pour l’Histoire, retenons que la France,
autempsoùlaCompagniedesIndesorien-
taless’efforçaitd’étendresoninfluenceen
Extrême-Orient, fut l’un des alliés des

Mons contre les Birmans. En 1751, après la
grande révolte mon, un certain sieur de
Bruno s’employa à mettre au service des
rebelles une modeste armada navale. La
tentativeéchoua,marquant la finde l’épi-
sode français enBirmanie.

Après avoir résumé les derniers déve-
loppementsde la situationpolitique à ses
troupes, le secrétaire général du NMSP se
rend dans un temple bouddhiste situé
près du célèbre col des Trois-Pagodes, qui
marque la frontière entre la Thaïlande et
la Birmanie. Devant lui, des moines en

robe couleur lie de vin ont remplacé les
militaires en tenue léopard. Il y a là une
dizainedebonzes.Derrièreeux,dansl’obs-
curitédela salle, luisentfaiblement lesors
de statues de Bouddha. Bien qu’attentifs
au discours du chef, lesmoines chiquent,
boivent de petites bouteilles de boissons
énergétiques,fumentdescigarettes.L’am-
biance est décontractée.

Le chef abbé,HongSa Raja, auquelNay
Han Hta a demandé son avis, réagit : « Il

faut plus de soldats pour protéger notre
population au cas où le cessez-le-feu
serait rompu…» Un autre moine inter-
vient : «Le royaumemon devrait être res-
tauré ! Nous sommes petits et faibles, il
faut que l’on se renforce.»

Lemouvement séparatistemon est né
en 1948, dès l’indépendance de la Birma-
nie, jusqu’alorscoloniebritannique.Com-
me tous les autres regroupementspoliti-
ques des ethnies minoritaires de Birma-
nie, qui représentent 30% de la popula-
tion, il aété lavictimedesécessionsinter-
nes, avec des affrontements violents et
meurtriersentre factions. En1995, leNew
Mon State Party signa un premier accord
de cessez-le-feu avec le pouvoir birman,
rompu bien plus tard, mais qui lui a per-
mis jusqu’à aujourd’hui de contrôler ces
zones jouxtant la frontière thaïe, indé-
pendantes de facto.

NayHanHtapoursuit le lendemain sa
tournée à l’intérieur des terres. Son 4×4
gris métallisé rebondit sur les ornières
de la piste, au sein d’une jungle dominée
par de hautes et abruptes collines, qui
moutonnent vers l’ouest à perte de vue.
Onn’est pas si loin deMoulmein, capita-
le de l’«Etat » mon, fiction créée par le
gouvernement en 1974 pour entretenir
l’illusion que lesMons possèdent un ter-
ritoire en propre.

Pladonphite est le nom du village où
NayHanHta arrive ce jour-là. C’est la pre-
mièrefoisqu’il fait ledéplacementdepuis
la trêve fragile conclue en janvier avec le

gouvernement.Butduvoyage:expliquer,
ici aussi, les revendicationsduparti.

Le village, construit le long d’une riviè-
regonfléeparlespluies,possèdeuneclini-
que de fortune et une école. Le NMSP ne
roulepassurl’or, luiquisurvitentaxantle
commercetransfrontalieravec laThaïlan-
de,mais le contrôleexercé sur ces territoi-
resdémontrequ’ilestmalgrétoutcapable
d’entretenir un semblant d’administra-
tion indépendante.

L apluietambourinebruyammentsur
letoitdezincdel’école.C’estlarécréa-
tion. Les professeurs, six pour qua-

rante-six écoliers, ne se font guère d’illu-
sions quant aux perspectives d’une paix
durable.«Les Birmansne respectentpas ce
quenoussommes», lâcheAyeChan,28ans,
la directricede l’établissement.«Laguerre
reste une possibilité», redoute-t-elle. Pour
la jeunefemme, l’unedesdoléancesque le
régimedevrait satisfaire est l’instauration
du mon comme deuxième langue dans
l’Etat.Onenest loin.

«Voussavez,commentetristementNay
HanHta,notre lutte a été longue. J’ai passé
moi-même la majeure partie de ma vie
dans la jungle. Je suis conscientdu fait qu’il
est très difficile pour les Birmans de cette
génération de changer d’attitude à l’égard
desminorités.» Il précise: «C’est surtout le
cas chez les militaires. Car, ne l’oublions
pas, derrière la façade pseudodémocrati-
quedugouvernement, ce sont encored’an-
ciensgénérauxqui dirigent…»

La remarque illustre le manque de
confiance des ethnies minoritaires à
l’égard du «printemps birman». Toutes
les réformes annoncées, la libération des
prisonniers politiques, la levée partielle
de la censure, ce processus démocratique
qui abouleversé laBirmaniedepuisunan
etdemi, toutcelanesemblepasconcerner
cesMonsretranchésdans les jungles inac-
cessibles. Et si l’on en juge par l’intransi-
geance d’un pouvoir birman pour lequel
«autonomie» est synonyme de «séces-
sion», le rêve d’une liberté retrouvée ris-
que de rester longtemps encore, pour les
Mons, un fantasmecollectif.p
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S ur fond de climat social déprimé, où
l’inquiétudeprend le pas sur la com-
bativité, l’année 2013 va changer,

peut-êtreprofondément,lepaysagesyndi-
cal français, avec relèves et déclassements
en perspective. Aux changements de diri-
geantsdanslesprincipalescentralessyndi-
calesvas’ajouter,à l’été2013,unenouvelle
liste des confédérations représentatives
auniveaunational interprofessionnel.

Sauf coup de théâtre, Thierry Lepaon
devrait succéder à Bernard Thibault com-
mesecrétairegénéralde laCGT, le22mars,
à l’issue du congrès de Toulouse. A la tête
de la CFDT, François Chérèque a laissé la
place, le 28novembre 2012, à Laurent Ber-
ger.A laCFE-CGC,CaroleCouvertvadispu-
ter la présidence à Bernard VanCraeynest
au congrèsde Saint-Maloenavril. La CFTC
s’est dotée, ennovembre2011, avecPhilip-
pe Louis, d’un nouveau président. A FO,
Jean-ClaudeMailly a renvoyé la question
desasuccessionen2015,enreportantd’un
an son congrès. Enfin, Laurence Parisot
achève son mandat à la présidence du
Medef le 1er juillet.

AlaCFDT, latransitions’estfaiteendou-
ceur.M.Berger,quiachoisicommenumé-
ro deux Véronique Descacq, est sur la
même ligne réformiste que M.Chérèque.
Mais il a commencé à imprimer sa mar-
que en envoyant des signaux. Il a averti le
Medefque,danslanégociationsurlasécu-
risation de l’emploi, qui devrait s’achever
les 10 et 11 janvier, la signature de la CFDT
n’aurait rien d’automatique, en faisant de
l’adoption demesures contre la précarité
unpréalable.DansCFDT-Magazinede jan-
vier, M.Berger souligne que sa centrale
«doit s’interrogersur la sociétéet lemonde
du travail qu’elle souhaite construire
demain» et «instaurer un nouveau pacte
social». A l’égard du gouvernement socia-
listedontilest lepartenairesyndicalprivi-
légié, il prévient qu’il refusera toute «ins-
trumentalisation» : «Notre rôle est d’être
au cœur de lamêlée sociale et non dans la
mêléepolitique.»

A laCGT, c’est au termed’une guerrede
succession de neuf mois que M.Lepaon a

étéchoisi, le6novembre2012,par lecomi-
té confédéral national, pour être le seul
prétendant à la succession deM.Thibault
enmars.Depuis1999, lesecrétairegénéral
sortant a poursuivi lamutation réformis-
te de la CGT, avec l’objectif, tenupartielle-
ment,de renforcer son implantationdans
le secteur privé. Il a coupé les derniers
liens avec le Parti communiste, réhabilité
la pratique de la négociation et même du
compromis, résisté au jusqu’au-boutisme
dans le conflit sur les retraites en 2010.
Mais ce bilan positif a été entaché par
l’échecduprocessusdesasuccession,qu’il
voulait transparent et démocratique.

M.Thibaultn’apasréussiàimposerune
femme–Nadine Prigent –, et il s’est oppo-
sé au favori de l’appareil, Eric Aubin, qui,
venu du privé, offrait l’avantage d’incar-
nerdemanière très ouverte–notamment
dans ses rapports avec la CFDT – la ligne
moderniste. Résultat: M.Thibault est per-
dant-perdant. Mis en minorité par deux
fois dans ses instances, il a dû se résigner
au choix par défaut de M.Lepaon, lequel
prévenait, le 31mai, àproposde cette«cri-
sededirection» :«Jepensequenousenclen-
chonsunepolitiquedupire.»

Obligé de cohabiter jusqu’enmars avec
un successeur qu’il n’a pas choisi, M.Thi-
bault est en train de l’enfermer dans une
ligne dure, comme si la radicalité était le
seulmoyende refaire l’unité de la CGT. Le
28décembre 2012, il a redit que son syndi-
cat serait « très mobilisé pour empêcher

tout accord générant plus de flexibilité
dans le marché du travail», comme si les
autres étaient déjà résignés à ratifier un
accroissementde laprécarité… Il imposeà
M.Lepaon, ancien salarié de Moulinex,
chef de file de la CGT au Conseil économi-
que, social et environnemental, réputé
pragmatique et ouvert au dialogue, un
rôle à contre-emploi. La CGT risque sur-
tout d’être en porte-à-faux vis-à-vis des
salariés qui, selonun sondageHarris Inte-
ractive pour Le Peuple, l’organe officiel de
la CGT, attendent d’elle à 48%plus de réa-
lisme dans les négociations, à 43%, plus
d’«écoute des travailleurs», à 39%, «de
nouvelles solutionsà la crise économique»
et seulementà27%qu’elle soit«plus com-
bative»…

Depuislaréformede lareprésentativité
introduite par la loi du 20août 2008, la
CFE-CGCest enproie à de sérieuxdéchire-
ments. La centrale des cadres a pourtant
conservé son privilège de «confédération
catégorielle interprofessionnelle», ce qui
lui garantit en 2013 sa représentativité
nationale,enobtenant8%desvoixauprès
du seul personnel d’encadrement. Dans
unpremier temps,M.VanCraeynestavait
envisagédefairedelaCFE-CGCunecentra-
le généraliste ouverte à tous les salariés,
quitte à la marier avec l’UNSA. Ces velléi-
tés ont fait long feu. La CFE-CGC restera
catégorielle mais la guerre est ouverte
entresonprésidentetsasecrétairegénéra-
le, Carole Couvert, 39ans, qui, soutenue
parplusieursfédérations,etsurfondd’im-
broglio financier, brigue sa place.

Dans la bataille de la représentativité
qui se jouera en 2013, la CGT fait grandcas
desa«victoire»auxélectionsdansles très
petites entreprises, où elle a emporté
29,54% des voix, ce qui est surtout dû au
fait que les 4,6millions de salariés de ces
TPE n’évoquent que la CGT quand ils
citent un syndicat. Même si la CFTC
(6,53%) s’en sort mal et l’UNSA (7,35%)
bien, un scrutin où seuls 10,38% des élec-
teursvotentnepeutenaucuncasaugurer
duverdictquiserarendu,pourquatreans,
à l’été 2013.p
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Analyse
MichelNoblecourt
Editorialiste

Q u’est-cequele féminisme?Ladéfini-
tion a toujours posé problème. Le
motapparaîtdansuncontextepéjo-

ratif (sous la plume d’Alexandre Dumas
fils dans L’Homme-femme en 1872). Puis
HubertineAuclert (1848-1914) lui donne le
sens de défense des droits des femmes.

Maisn’oublionspasquece termemédical
ad’aborddésignélaféminisationpatholo-
gique des sujets masculins. Au-delà de
l’égalité, legenreesten jeu: la transforma-
tiondescodesdelaféminité–etdoncdela
masculinité –, voire perspective d’un
dépassement de cette différence, quand
d’autres, au contraire, s’attachent à la

«féminitude»,ouentoutcas,à lavalorisa-
tiondu féminin.

La première vague se forme en France
grâce aux libertés publiques nouvelles,
sous la IIIeRépublique. Les droits politi-
ques n’y excluent pas l’éducation des
filles, laconditiondestravailleuses, lapro-
tection de la maternité, l’abolition de la
prostitution, la réformedumariage, l’évo-
lution de lamorale sexuelle, sans oublier
la paix entre les peuples…

La cause régresse au mitan du XXesiè-
cle, victime de la réaction antiféministe,
elle-même liée à la crise économique et à
la victoire idéologique des dictatures. Le
réveil est progressif dans les années1950
et 1960, qui trouvent le féminisme
«dépassé». Les Françaises ne sont-elles
pas citoyennesdepuis le 21avril 1944? Cet
hiverduféminismepréparepourtantune
montée de sève spectaculaire. Les bour-
geons éclatent peu aprèsMai68.

Les années phares du Mouvement de
libérationdes femmes (MLF) formentune
deuxième vague. De la sphère publique,
on passe à la sphère privée et même inti-
me: «Mon corps m’appartient!» Que de

conquêtes essentielles ! Contraception,
avortement, éducation sexuelle, plaisir
sexuel, homosexualité, viol…

Mais ce n’est pas tout : solidarité inter-
nationale, luttes des femmes dans les
entreprises,refusdel’exploitationdomes-
tique, dénonciationde la doublediscrimi-
nationpour les immigrées.

Lebilanlégislatif,danscesannées,n’est
pasmince: loiVeilen1975, loisur leviolen
1980,entreautres,etunerévolutioncultu-
relle en marche. Un mouvement lesbien
seforme,àlafoiscultureletpolitique,héri-
tier du MLF. La parité réveille le féminis-
me dans les années 1990, tandis que sur-
gissentlesdéfisgéopolitiquesetsocio-éco-
nomiques liés à la mondialisation. Puis
viennent les années 2000, qui révèlent
une troisième vague, aussi marquée que
lesprécédentes.

Des hommes ont défendu la cause des
femmes, à travers la liberté dedisposer de
leur corps, l’égalité des droits… Mais le
féminisme aumasculin ne s’accommode
pas à tous les féminismes; il ne se déploie
que sous lesmobilesde la défenseuniver-
saliste des droits humains, de la lutte

contre les discriminations sexistes, de la
subversiondugenre.

C’estdéjàbeaucoup,mais le féminisme
est plus que cela. Il entretient un rapport
étroit avec l’expérience et l’identité des
femmes. Pour les féministes radicales, il
implique la non-mixitémilitante (même
si des élargissements s’opèrent pour le
droit de vote, la contraception ou encore
l’avortement, par le biais des partis, des
syndicats, des associationsmixtes). Com-
bat de femmes ou combat universel? On
comprend l’hésitation.

Nécessaire et non suffisant
S’il y a un enjeu commun à toutes les

femmes féministes, c’est bien la prise de
parole. A partir de l’expérienced’un silen-
ceàbrisersedessineundevenirféministe,
unesecondenaissance.Il s’inscritpourcer-
taines dans une logique d’individualisme
radical.

«Lavie laplusbelleestcelleque l’onpas-
se à se créer soi-même, non à procréer»,
écrit Natalie Clifford-Barney (1876-1972)
en 1910. La création de soi va plus loin
encore quand les lesbiennes politiques,

issues du féminisme radical des années
1970, affirment avec Monique Wittig
(1935-2003) qu’elles «ne sont pas des fem-
mes».

De l’individuel au collectif, la pensée
féministe se déploie, aux prises avec de
redoutablesdéfisanalytiques.Laqualifica-
tion de l’adversaire – masculinisme hier,
hétérosexisme aujourd’hui – n’est pas la
moindre de ces difficultés. Il faut en effet
penserl’articulationavecd’autresstructu-
res : capitalisme, dictature, obscurantis-
me religieux, ou encore République
oublieuse de ses principes… Dans le séis-
me des crises, la question prend tout son
sens. Que devient le féminisme sorti de
son berceau républicain, laïque et social?
La démocratie en est-elle la condition?
Leçondel’histoire: leféminismeestnéces-
saire et non suffisant.

Comme en témoignent les textes réu-
nis dans cette anthologie, lire les féminis-
tes, c’est mesurer la complexité d’une
révolution inachevée, peut-être la plus
importanteà l’échellede l’histoirede l’hu-
manité. p
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Auxchangements
dedirigeantsvas’ajouter,
àl’été,unenouvelle liste

desconfédérations
représentatives

Larévolutioninachevéeduféminisme

L a déclaration de Vincent Maraval
(LeMonde du 29décembre 2012),
entrepreneurdecinématalentueux,

ne peut rester sans réponse. D’abord, le
titre : « Les acteurs français sont trop
payés», nous dit M.Maraval. Détestable
approche,qui consiste àmontrerdudoigt
une catégorieprofessionnelle.

Non, les acteurs français ne sont pas
richesde l’argentpublic: cen’est certaine-
ment pas France Télévisions et Arte qui
pèsent financièrement sur le star-systè-
me,maisplutôtTF1,Canal+etM6,quiexi-
gent les fameuxacteurs têtesd’affiche, les
si bien nommés «bankable», dans les
films qu’ils coproduisent. Est-ce de l’ar-
gentpublic?Non.Est-cerentable?Oui : les
multiples diffusions de ces films permet-
tent aux régies publicitaires d’engranger
de sérieuses rentrées financières. Pour-
quoi ces acteurs ne toucheraient-ils pas
une rémunération, eux aussi, à condition
qu’elle soit raisonnable, sur la valeur
qu’ils ont ainsi pu créer sur leur nom?

Non,onnepeutpascomparer lesrému-
nérationsd’unacteurfrançaisetd’unamé-
ricain, car ces deux économies du cinéma
sont radicalement différentes, évoluant
dans des environnements réglementaires
spécifiques,etlepartagedesrecettesnecor-
respondpas à lamême logique financière.
LadécisiondeGérardDepardieudequitter
la France n’a rien à voir avec notre sujet :
l’amalgameestunmauvaisprocédé.

Sur les autres points, rappelons quel-
ques vérités simples. Non, le cinéma fran-
çais ne repose pas sur une économie de
plus en plus subventionnée. Le génie col-
lectif de ceux qui ont conçu cette écono-
miereposesur l’idéequenosfilmsnepeu-
vent se satisfaireduseulmarchéen salles,
trop étroit. La diffusion à la télévision est
devenue vitale. Les moyens dégagés par
FranceTélévisions,Arte, TF1,M6etCanal+
pour le cinéma ne sont pas des subven-

tions,mais desmoyensmis en commun.
Non, il n’est pas honnête de comparer

le coût moyen de production d’un film
français (5,4millionsd’euros)et celuid’un
film indépendant américain (3millions
d’euros). Il faut comparer les films d’une
même catégorie: les films d’auteur fran-
çais ont un coût moyen de production
environ trois fois inférieur à leurs équiva-
lents américains, c’est-à-dire celui des
films indépendants. Le coût moyen d’un
film américain «normal» est cinq à six
fois supérieur à son équivalent français.

Eviter un sort funeste
Non, il n’y a pas d’omerta, il y a juste la

fiertéd’apparteniràunsystèmequi aper-
mis à notre cinématographie de ne pas
connaîtrelesortfunestedescinémasespa-
gnol ou italien. Oui, que vive l’exception
culturelle. Les films français ne sont pas
deséchecséconomiques. Il suffiradedon-
ner lesrecettespublicitairesdesmultiples
diffusions à venir deMarsupilami, d’Asté-
rix, Les Seigneurs, Stars80, etc., pour com-
prendre que ce système est économique-
ment sain et rentable.

Quant à l’appréciation sur l’année 2012
quiseraitundésastrepour lecinémafran-
çais, elleprêteà sourire.A-t-onoublié l’an-
née 2011, le succès de The Artist et son
Oscar à Hollywood? Bien d’autres exem-
ples ou statistiquesprouveraient que l’in-
dustrie cinématographique française res-
te l’une des plus importantes au monde.
La France, et c’est un atout majeur, reste
une terre privilégiée pour les cinéastes
français et étrangers.

Alors, oui, il y a des choses à revoir et à
améliorer. Dans cette période de difficul-
tés économiques et financières, la ques-
tion n’est pas de montrer du doigt une
catégorie professionnelle ou une autre,
mais de relever d’autres défis beaucoup
plus ambitieux, ceux de la technologie
d’abord, ceux de lamondialisation ensui-
te,etsurtoutdecontinueràcréerlescondi-
tionsd’unrenouvellementcréatifparune
politique culturelle ambitieuse.p
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Reportage

Kosice (Slovaquie)
Envoyé spécial

L es gros flocons de neige se
sontmués en une pluie gras-
se et épaisse qui transforme

le cratèrede la piscine éventrée en
bourbier. Le chantier a pris du
retard. Et les ouvriers se relaient
vingt heures par jour pour tenter
d’achever, à peu près dans les
temps, la métamorphose de ces
bassins en un centre ultramoder-
ned’art contemporain.

Kosice. Extrémité orientale de
laSlovaquie,enclavéeentrelaHon-
grie, la Pologne et l’Ukraine. Une
ville de 250000 habitants, la
deuxièmedupays,petitemétropo-
le de l’Empire austro-hongrois,
transformée par le communisme
et lamodernité en une cité indus-
triellespécialiséedanslamétallur-
gie lourde et le rockmetal. Kosice,
qui est, en 2013, l’autre capitale
européenne de la culture – le
conseil des ministres de l’Union
européenne l’a distinguée avec
Marseille –, se démène pour être
au rendez-vous.

«C’est difficile quand on vit
dans un pays comme la France, où
il y a tant de lieux d’art et d’exposi-
tion, de saisir l’importance de l’en-
jeu qu’il y a à construire ici le pre-
mierlieud’artcontemporain», sou-
pire Vladimir Beskid. Le directeur
artistiquedeKosice 2013 a le crâne
lisse, une barbichette que borde
uneécharpe indienneassortie à sa
chemise bleu turquoise, et un
regard inquiet et perçant qui
contredit sa tenue cool. Historien
d’art, il apris lapatatechauded’un
projet malmené par le calendrier
politique. C’est qu’entre 2008 –
date de la désignation de Kosice
comme capitale de la culture – et
aujourd’hui, la mairie comme le
pays ont changé de mains. Les
ancienscommunistes,ralliésàl’in-
ternationale socialiste, ont repris
les commandeset la longuepassa-
tion des pouvoirs a mis tous les
chantiers en attente.

Unepiscinetransforméeencen-
tre d’art contemporain; de grands
bâtiments militaires – Kasarne –
réhabilités à des fins artistiques,
avec lieux d’exposition, de
concert, médiathèque et résiden-
cesd’artistes;d’ancienneschauffe-
ries vouées à devenir desmaisons
de quartier artistico-communau-
taires (sur le mode des « folies»
mises en place à Lille en 2004 – la
ville française du Nord reste pour
tous un exemple)… Kosice 2013,

c’est plus de 20grands projets
menés par la municipalité et plus
de 300 autres émergeant un peu
partout en surfant sur la manne
européenne.

«Si on additionne tout cela, on
obtient un investissement global
de l’ordre de 100millionsd’euros»,
calcule le nouveaumaire, Richard
Rasi. Dans son palais municipal
façon préfecture de Bobigny, ce
chirurgiende42ans,devenudirec-
teur d’hôpital puis ministre de la
santé, est aussi parcimonieux de
son temps que de ses investisse-
ments. «Devenir capitale euro-
péennede lacultureest le tournant
le plus important que la ville ait
connu depuis 1960 et la création
du complexe métallurgique, dit-il.
Kosice2013, c’est larampede lance-
ment d’une nouvelle économie
non plus construite sur l’industrie
mais sur la créativité, culturelle et

technologique.»Monsieur le mai-
re assure que tout sera achevé
pour le mois de mai. Le travail le
plus immédiat étant de désencla-
ver laville,pour laquelle iln’existe
ni vols directs ni infrastructures
autoroutières depuis les autres
grandesmétropoles. Il négocie en
cemoment la création de liaisons
avec l’Ouest. Londres d’abord, et
puis une ville en Allemagne, qui
pourrait être Düsseldorf – «parce
que c’est là que se loge l’économie
créative».

D’ordinaire, les cathédralessur-
plombent de grandes places ou
font face à de larges avenues. Par-
fois,mais rarement, elles leur sont
perpendiculaires.AKosice,Sainte-
Catherine coupe, elle, en diagona-
leetensonmilieul’artèreprincipa-
le, commeun iceberg décroché de
la calotte glaciaire. Le symbole de
cetteville singulière est là. Bastion

métallurgiquemais peuplé d’étu-
diants ; mer de barres d’immeu-
bles, monuments du cubisme
industrielsoviétique,ayantdonné
naissanceàunegénérationde jeu-
nes activistes de l’art alternatif.
Une ville qui ne jure que par les
week-ends barbecue à la campa-
gneavec saucisseset lard,maisoù,
lanuit, au fonddespassageset des
arrière-cours, les nombreux cafés
se remplissentd’unemovidadont
ne rougiraientniMadridniBerlin.

Au Pokhoï, une alien parle avec
un joueur de hockey et un clown
blanc au nez d’éléphant. Bal mas-
qué, indie rock violent, lumière
sombre, ambiance posttraumati-
que. Tout lemonde est d’une gen-
tillesse désarmante. «La culture?
Kosice est dans le Livre des records
pouravoir organisé en 1997 la plus
grosse macarena du monde», se
marre l’alien. 67 156 personnes

dansantautourde lacathédraleen
diagonale, c’est le début d’une
révolution.

Ils ont entre 25 et 35 ans, et sont
pleins d’enthousiasme pour cette
nouvelle ère qui s’ouvre. Les ver-
nissages semultiplient et se téles-
copent àmesure que s’ouvrent de
nouveaux lieux: galerie spéciali-
sée en street art, galerie des «nou-
veaux médias» du poète Richard
Kitta, Make Up Gallery… Au très
beau café Slavia, un ancien hôtel
transforméenlieuartistique,trois
jeunes danseuses invitées en rési-
dence – une Biélorusse, une Russe
et une Slovaque – racontent leur
rencontreavec laville. Par legeste,
la parole et la photo. Elles disent
lescitésromsréputéesimpénétra-
bles, les passants des centres com-
merciaux dont le clinquant tran-
cheavec les ruellesde lavieille vil-
le. Et le grand écart entre cette
avant-garde éclairée qu’ils for-
ment et ce pays qu’ils voudraient
tant amener à la lumière.

«C’est la première fois qu’il y a
de l’argent pour faire quelque cho-
se d’un peu différent», observe
Zuzana Pacakova, 26 ans, qui s’oc-
cupe des arts visuels au sein de
l’équipe de Kosice 2013. Fille d’ar-
chitecte, elle a quitté la ville à
18ans, pour venir à Paris faire ses
étudesengestiondeprojets cultu-
rels.Elleenestrevenuesonmaster
en poche et la Nuit blanche pari-
sienneentête.Depuis,elleendécli-
ne chaque année, pour la munici-
palité, la réplique slovaque, Biela
Noc. Gros succès. Zuzana raconte
lesmentalités «très marquées par
le communisme», la difficulté
qu’ilya«àdécoller lesgensde leurs
postes de télévision» et à franchir
lefosséentrelesbanlieuesdéshéri-
téesquivoientd’unœilmi-gogue-
nard mi-agacé ces jeunes bour-

geois partis à l’étranger pour en
revenir avec une autre vision du
monde. «De ma classe au lycée,
nous ne sommes que cinq à vivre
encore aujourd’hui à Kosice, dit-
elle. J’ai eu de la chance de pouvoir
trouverunboulot quimepermette
d’y revenir…»

La jeune femme parle haut et
clair et se tient droite comme un
«i».Toutautourd’elle,pourtant, le
monde chavire. Nous sommes à la
Tabacka Kulturfabrik, une ancien-
ne usine de tabac reconquise au
nom du rock et des arts graphi-
ques,ethautlieudumondeinterlo-
pe de Kosice. Pendant que, sur la
petite scène, un duo électro venu
deVarsovie, Fuka Lata, balance ses
pulsations suaves, une jungle de
parkasetde sweat-shirts assaille le
bar de demandes avinées. Dehors,
la tempêtedeneigea repris.

Lukas Berberich, 32 ans, direc-
teurartistiquedeTabacka, est par-
tiàLondresétudier laphilosophie.
C’est là qu’il a découvert la vie.
Lukas a l’air tendre comme
l’agneau, mais une soif de lion, et
c’est en titubant légèrement que,
dans la nuit qui avance, il fait visi-
ter les grandes salles à aménager
de ce qui ressemble plus à un
squatqu’àuncentreculturel. Ici, la
salle de concert ; là, le futur local
d’enregistrement; plus loin, une
salle réservée à l’art contempo-
rain. Les doigts transis, il s’allume

Lesfrichesdurêve
industrield’hiersont
aujourd’huiaux
mainsdela jeune

générationalorsque
lacrisefrappelepays

«C’est lapremièrefois
qu’ilyadel’argent
pourfairequelque
chosed’unpeu
différent»

ZuzanaPacakova
responsable des arts visuels

deKosice 2013

Yaller
Pasde lignedirectepourKosice
depuisParis. Leplus simple et le
plus rapide est depasser par
Budapest et de louer unevoiture.
Compter troisheureset demiede
route.Des lignesdebus et de train
régulièresdesserventKosice.

Se restaurer
–MedMalina: le goulasch pour
4euros dans un cadre façon«pin
scandinave». Cuisine traditionnel-
le, soupes, choux et lards en tout
genre et «slow food» affichés sur
leur site Internet. Lamondialisa-
tion est enmarche. Sur la rueprin-
cipale de la vieille ville. Hlavna81.
Tél. : (421) 55-622-03-97.
Restauracia@medmalina.sk
–Keltska krcma: juste en face
dans une arrière-cour, pour goû-

ter au plaisir très slovaque de
découvrir la porte dérobée vous
permettant d’entrer dansune vas-
te salle gothique qui se la joue
«Astérix dans lesCarpates». Hla-
vna80. Tél. : (421) 55-622-53-28.
–LeColonial : la gammeau-des-
sus. Raffiné, sobre, planqué là
encore dans une arrière-cour qui
donne sur l’artère centrale. Hla-
vna 7/8. Tél. : (421) 55-729-61-26.
Lecolonial.sk

Boire un verre
–LeBernard: au premier étage,
l’exotismed’un café branché où
l’onpeut fumer en vidant une biè-
re dans unbrouhaha convivial.
Alzbetina4.
Tél. : (421) 55-622 -34-32.
–Pokhoï : un bar, et puis une piè-
ce derrière pour boire, causer ou

danser, avec juke-box, canapés et
tapis sur le sol. De quoi faire des
fêtes commeà lamaison.
Hlavna 20. Tél. : (421)
90-582-29-30.

Dormir
–Hôtel Yasmin: face àTabacka,
une tour joliment refaite à neuf
que l’on privilégiera pour la vue de
ses chambres au dixièmeétage,
dominant la ville et qui,malgré la
rénovation, donnent le sentiment
d’être encore au temps des
grands hôtels à la soviétique.
Tyrsovonabrezie 1. Tél. : (421)
55-795 -11 -00.
Info@hotel-yasmin.sk

Avoir, à faire
–TabackaKulturfabrik : centre
culturel indépendant, avec une

programmation variée (concerts,
tables rondes, expos, ciné-
club…). Tabacka.sk
– LeColloseum: le haut lieu du
rockmetal,mais aussi des pro-
grammations punk, reggae, etc.
Dugros sonqui remue.
Dominikanske namestie 35.
– Flâner le longde la rueKovacs-
ka:parallèleàHlavna, elle est répu-
téebling-bling, fréquentéepar les
filsd’avocats et les gros4×4.Cela
dit, onavuplus bling-bling…
–Faire du ski à Kavecany:
à dixminutes du centre-ville par
bus, ce bourg perché au-dessus
deKosice héberge le zoo et une
demi-douzaine de remontées
mécaniques. Et l’une des pistes
est suffisamment longue et pen-
tue pourmériter qu’on s’y amuse.
Dépaysant. Kavecany.sk

Làoùgisait l’industrie, jaillit laculture:lebon
Lacitéslovaqueest, avecMarseille, l’autrecapitaleeuropéennede laculture2013.Lamétallurgiesemeurt?L’art,
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Ci-dessus : le paysage urbain de
Kosice témoigne encore de sa
vocation industrielle –son
complexe sidérurgique reste le
premier employeur de la ville.
Des logements sociaux dégradés
abritent une population que les
fermetures d’usines ont
marginalisée. Ci-contre à droite :
la «Kasarne», un campmilitaire
désaffecté, est en travaux pour
devenir un complexe culturel.
MARTIN FEJER/EST &OST POUR «LE MONDE»
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Théâtre

V oyager, c’est bien utile, ça
fait travailler l’imagination.
Tout le resten’estquedécep-

tion et fatigues. Notre voyage à
nous est entièrement imaginaire.
Voilàsaforce», écritCélineenexer-
gue de son roman monstre. Voilà
le voyage à faire, en ce passage
d’une année à l’autre : s’embar-
quer en compagnie de Jean-Fran-
çois Balmer, qui, au Théâtre de
l’Œuvre à Paris, livre une nouvelle
version théâtrale de Voyage au
bout de la nuit.

Fabrice Luchini en avait donné
uneversionmémorable, brillante,
qui fut un des grands succès des
scènes des années 1980. Mais on
peut préférer celle-ci : avec Bal-
mer, on est vraiment au cœur du
bourbierhumain.

Le premier tour de force, c’est
d’avoir réussi àpréserver l’intégri-
té du Voyage, tout en le ramenant
à une durée acceptable pour un
spectacle de théâtre. L’adaptation
de Nicolas Massadau – qui consa-
craunmémoiredeDEAà«Lathéâ-
tralitédans leVoyageauboutde la
nuit,deLouis-FerdinandCéline»–
respecte la trame du roman, qui
voit FerdinandBardamutraverser
laGrandeGuerre, l’Afrique, l’Amé-
rique et la banlieue parisienne.
Autrement dit, les grandes expé-
riencesduXXesiècle,quiontfaitce
que nous sommes, en ce début de
XXIesiècle: la guerre, le colonialis-
me, le libéralisme financier, la
misère, dont la banlieue est deve-
nue l’emblème.

C’est la guerre, donc, qui ouvre
cevoyageenquatreétapes,mis en
scène avec une sobriété raffinée
par Françoise Petit, sous des ciels
changeants, menaçants, qui tou-
jours retournent à la nuit. «On est
puceau de l’Horreur comme on
l’estdelavolupté.Commentaurais-
je pu me douter moi de cette hor-
reur enquittant laplaceClichy?Ça
venait des profondeurs et c’était
arrivé», dit Bardamu. «A 20ans je
n’avais déjà plus que du passé. Les
jeux étaient faits. » Alors partir.
C’est l’Afrique, ses ciels en Techni-
color, laviequisedissoutdansune
immobilité moite. «Tout fondait
enbouilliedecamelotes,d’espéran-

ces et de comptes et dans la fièvre
aussi.»Adieu l’Afrique.

Le voyage continuait évidem-
ment. Mais lequel ? L’Amérique.
Manhattan, Wall Street. «On n’y
entre qu’à pied, comme à l’église.
C’est le beau cœur en Banque du
monde d’aujourd’hui. (…) C’est un
quartier qu’en est rempli d’or, un
vrai miracle, et même qu’on peut
l’entendre le miracle à travers les
portes avec son bruit de dollars
qu’on froisse, lui toujours trop
léger le Dollar, un vrai Saint-Esprit,
plus précieux que du sang.» Puis
c’est le retour. «On retrouve le fil
des jourscommeonl’a laisséà traî-
ner par ici, poisseux, précaire.» La
Garenne-Rancy,banlieueparisien-
ne. «Quand on habite à Rancy on
se rend même plus compte qu’on
estdevenutriste.Onaplusenviede
faire grand-chose voilà tout. A for-
cedefairedeséconomiessurtout,à
causedetout, toutes lesenviesvous
sontpassées.»

Toutcela,onl’entend,onlevoit,
parcequela langueextraordinaire
deCéline, sa«symphonie littéraire
émotive», comme il appelait le
Voyage,sontportéesparunacteur
pour qui le désespoir célinien, cet-
te manière de théâtraliser l’exis-

tence pour dépasser le désastre
humain sont sans aucun doute
ceux d’une compréhension pro-
fonde. «Mon Céline, celui-là que
j’aimisdanslagibecièrepourabor-
der leVoyage, c’est unhommenaïf
qui va traverser ahuri un abattoir
international en folie, dont il va

s’échappervivantmais pas indem-
ne, marqué à la tête et pour tou-
jours», dit joliment Jean-François
Balmer.

C’est avec unedélicatesse toute
musicale qu’il épouse le souffle et
le rythme de cette langue insen-
sée, et avec une tendresse trou-
blante qu’il incarne, en mainte-
nant une légère distance, « son»
Bardamu. De la pâte humaine
pure, malaxée par la guerre,
l’«ennui criminel des hommes», la
misère, la maladie. Sacré Voyage
que celui-là. p

FabienneDarge

Voyage au bout de la nuit,
de Louis-Ferdinand Céline. Mise en scè-
ne : Françoise Petit. Théâtre de l’Œuvre,
55, rue de Clichy, Paris 9e.
Tél. : 01-44-53-88-88. Dumardi au
samedi à 21heures, samedi également à
17heures et dimanche à 16heures,
jusqu’en mars. 10 ¤ (moins de 26 ans)
et 30¤. Durée : 1h40.

Aucœurdubourbierhumain
Jean-FrançoisBalmerépouse le souffleet le rythmedu«Voyageauboutde lanuit»deCéline

avecdifficultéune cigarette: «En
tout, on avait élaboré un projet
pourunbudgetde1200000euros,
mais larégionnenousenaaccordé
que la moitié…, regrette-t-il. Ah, et
puis là, notre dernier projet, des
cuves pour brasser notre propre
bière…»Une brasserie, c’est cultu-
rel, ça? «Bien sûr, c’est même cen-
tralement culturel!»

Les friches du rêve industriel
d’hier sontaujourd’huiauxmains
de la jeune génération alors que la
crise frappe le pays de plein fouet.
Laville compte20%dechômeurs;
la région, le double. Les profes-
seurs manifestaient à la veille de
Noël pour une revalorisation de
leurssalaires,quinedépassentpas
600eurosparmois…Le complexe
sidérurgique, dont la création en
1960avaitgénéré30000emplois,
est aujourd’hui mal en point.
Rachetéen2000par legéantamé-
ricain US Steel, il n’emploie plus
que13000personnesetestaujour-
d’hui à vendre. Dans les cafés du
centre, on parle d’un investisse-
mentukrainien.Etlesgensenvien-
nent aux grands mots dès qu’il
s’agit de lire l’avenir. Les hauts-
fourneauxseront-ils fermés?Tou-
te l’activité sera-t-elle délocalisée
en Ukraine ou est-ce que leur
savoir-faire en matière d’alliages
les en protégera? C’est que l’usine
est au cœur de la ville, aussi bien
en termes d’activité économique
que de mécénat, qu’il s’agisse de
hockey sur glace oude culture.

Jan Sudzina est économiste. Il a
longtemps travaillé au départe-
ment des ventes de US Steel avant

de créer sa propre entreprise, un
label de musique, Hevhetia, qui
compteàsoncatalogueunecentai-
ned’albumsentoutgenre,duclas-
siqueà lamusiqueexpérimentale.
Aujourd’hui, au côté du directeur
artistique Vladimir Beskid, il est à
la tête du volet économique de
Kosice 2013. «Moi qui viens du sec-
teur privé, je découvre ici les joies
du public, la difficulté qu’il y a à
prendre et à faire passer des déci-
sions», dit-il en souriant, avant de
reprendre, plus sérieux: «Rejoin-
dre l’aventure ne fut pas une déci-
sion financière mais citoyenne. Je
me sens une responsabilité
vis-à-vis de cette ville.»

Tous en sont convaincus, c’est
unechanceànepas laisser filer. La
culturepeutprendre le relaisdans
une Europe industrielle sinistrée.
On le voit de Lens en France – qui
s’apprêteàramasserlamannetou-
ristique et tertiaire de l’implanta-
tion d’une antenne du Louvre – à
BilbaoenEspagneoù,aprèslacréa-
tion en 1997 du Guggenheim, fer
de lance du renouveau de la ville,
le chômageestpasséde 30%à 12%
fin 2011. Liverpool, capitale de la
culture 2008, est aujourd’hui la
deuxième ville britannique après
Londres en nombre demusées, et,
en Allemagne, la vallée de la Ruhr
(capitale 2010) draine désormais
plus de touristes que de tonnes de
charbon. « Le retard pris ? Nous
avons une stratégie qui s’étale sur
dixans,explique JanSudzina.2013
n’est pas si important en soi, ce qui
compte, c’est ce qui en sortira.» p

LaurentCarpentier

filondeKosice
ici,prendlerelais

Delapâtehumaine
pure,malaxéepar

laguerre,
l’«ennuicrimineldes

hommes»,
lamisère, lamaladie

Dehaut en bas : Jan Sudzina, chargé du volet
économique des projets culturels ; la salle
Tabacka, dans l’anciennemanufacture de
tabac de la ville ; la piscinemunicipale
désaffectée qui va devenir un lieu culturel.
MARTIN FEJER/EST &OST POUR «LE MONDE»

Jean-François Balmer : «Mon Céline est unhomme naïf.» PACOME POIRIER/WIKISPECTACLE

150123
Jeudi 3 janvier 2013



I
l est environ 23heures, ce diman-
che 4juin 1944, quand un officier
britanniqueseprésenteaudomici-
le du général de Gaulle, à Alger,
pour lui remettre une enveloppe
en mains propres. Problème : le

chef de la «France combattante» dort.
Mais l’homme insiste. Il affirme que le
contenude l’enveloppeestde laplushau-
te importance. On décide finalement de
réveiller de Gaulle. Le message est signé
Winston Churchill. «Venez maintenant,

je vous prie, avec vos collègues, aussitôt
quepossible etdans leplusgrandsecret. Je
vous donne personnellement l’assurance
quec’estdans l’intérêtde laFrance. Jevous
envoiemonpropreYork, ainsiqu’unautre
York, pour vous. » De Gaulle montera
dans l’avion le lendemain matin. Le sur-
lendemain, les Alliés débarqueront en
Normandie.

Cette soirée du 4 juin 1944, Etienne
Burin des Roziers en gardait un souvenir
intact, jusqu’aux mots de Churchill qu’il
citait dans un anglais impeccable. Alors
âgé de 30 ans, c’est lui qui était allé
réveillerdeGaullecesoir-là. Il étaità l’épo-

que son officier d’ordonnance. Il serait,
vingt ans plus tard, son secrétaire général
à l’Elysée. Mort mercredi 26décembre
2012àParis, cediplomateétait le dernierà
pouvoir se prévaloir d’avoir exercé de si
hautes fonctions auprès du fondateur de
laVeRépublique.

De Gaulle, Etienne Burin des Roziers
l’avait pourtant rejoint plus tard que
d’autres. Contrairement à un Geoffroy
Chodron de Courcel ou à un Claude Het-
tier de Boislambert, il ne faisait pas partie
des toutpremiers «compagnons»de l’été
1940. Alors attaché d’ambassade à Wash-
ington, ce n’est qu’en avril 1942, après
avoir démissionné et été révoqué par
Vichy, qu’il rallie la «France libre». Il y
retrouve son frère, Claude-Michel, l’un
des responsables des Forces navales fran-
çaises libres, qui terminera sa carrière
commecommandantdelazonemaritime
de l’océan Indien à la fin des années 1960,
avantdemourir précocement, en 1973.

Après quelquesmois passés auprès du
général Catroux, Etienne Burin des
Roziers entre au cabinet de De Gaulle, en
1943.AAlger, où ce dernier apris ses quar-
tiersà lavilladesGlycines,sonnomprovo-
que quelques méprises : plus d’une fois,
des visiteurs l’appelleront «M.des Glyci-
nes », pensant sans doute qu’un
«Roziers» n’avait rien à faire à une telle
adresse… Officier d’ordonnance, le jeune
homme se fait vite remarquer. Diplômé
d’histoire et d’économie politique, passé
par l’Ecole libre des sciences politiques et
parOxford, il s’impose rapidementparmi
ceuxquis’occupentdesdossiersdiploma-
tiques.Auprintemps1945, lorsdelaconfé-

rence de San Francisco qui accouche de la
Charte desNations unies, il est ainsi char-
gé par de Gaulle, alors chef du gouverne-
mentprovisoire de la République françai-
se, de « téléguider» Georges Bidault, le
ministre des affaires étrangères de l’épo-
que. Ce qui lui vaut, de la part de ce der-
nier, le surnompeu bienveillant de «M.le
petit espion».

AprèsladémissiondeDeGaulle,enjan-
vier 1946, c’est tout naturellement
qu’Etienne Burin des Roziers renoue avec
sacarrièredediplomate,entaméeen1939.
Au Quai d’Orsay, où il est sous-directeur
de la Sarre de 1948 à 1950; au cabinet du

présidentduConseil,RenéMayer,en1953;
à Belgrade, où il est premier conseiller
d’ambassade de 1954 à 1955; à Rabat, où il
estministredéléguéà la résidencegénéra-
lequelquesmoisavant l’indépendancedu
Maroc; àMilan, où il est consul général de
1956 à 1958 ; à Varsovie, enfin, où il est
ambassadeurde 1958 à 1962.

Cettecarrièresommetouteassezclassi-
que aurait pu se poursuivre si de Gaulle
n’en avait pas décidé autrement. En jan-
vier 1962, Geoffroy Chodron de Courcel,
alors secrétaire général de l’Elysée, est
nommé ambassadeur à Londres. Etienne
BurindesRoziersestappelépourluisuccé-

der.Unancienofficierd’ordonnancerem-
place un ancien aide de camp. De Gaulle
est devenu président de la République; il
n’en restepasmoins général…

L’aventure, cette fois, durera cinq ans.
Cinqannéesplutôtcalmes, certes, si on les
compareàcequiprécèdeetàcequi suit, la
guerre d’Algérie et Mai68. Mais cinq
années décisives, au cours desquelles la
VeRépublique s’installe véritablement
dans ses meubles, tant diplomatiques
qu’institutionnels, depuis la reconnais-
sancedelaRépubliquepopulairedeChine
(1964)jusqu’auretraitdelaFranceducom-
mandement intégré de l’OTAN (1966), en
passantpar lapremièreélectionprésiden-
tielle au suffrageuniversel direct (1965).

Contre lamonnaie unique
De cette époque où la France connais-

sait des taux de croissance annuels de 5%
et ne comptait pas plus de 300000chô-
meurs, Etienne Burin des Roziers aura été
l’un des témoins les mieux informés, à
l’un des postes les plus stratégiques de
l’Etat.Onimagineaveclerecullespassion-
nants Mémoires qu’il aurait pu rédiger,
au-delà du bref ouvrage qu’il consacra à
l’année 1962 (Retour aux sources, Plon,
1986).Mais il s’y refusait, répétant que les
conversationsqu’il avait eues chaque soir
avec de Gaulle n’avaient pas vocation à
être renduespubliques.

A son départ de l’Elysée, en juillet1967,
où il laisse la place àBernard Tricot, Etien-
neBurindesRoziersestnomméambassa-
deur à Rome. Ce sera son avant-dernier
posteà l’étranger, avantceluidereprésen-
tant permanent de la France auprès des
Communautés européennes, à Bruxelles,
de 1972 à 1975.

Nommé au Conseil d’Etat cette année-
là, ils’autoriseradèslorsdesprisesdeposi-
tion plus personnelles, parfois en désac-
cordavec lesgouvernementsdumoment,
mais toujours aunomde ce qu’il considé-
rait être l’esprit du gaullisme. Ce fut le cas
en 1979, à la veille de la première élection
du Parlement européen au suffrage uni-
versel,dont il craignaitqu’ellene remît en
question la souveraineténationale. Ce fut
de nouveau le cas en 1992, lorsqu’il prit
position contre le traité de Maastricht,
puis, quelques années plus tard, quand il
s’opposa à lamise en place de lamonnaie
unique. Autant d’évolutions vers une
«Europe fédérale» qui l’inquiétait, lui qui
sedisait«européen»à lamanièredeChar-
les deGaulle et nonde JeanMonnet.p

ThomasWieder

R ichard Rodney Bennett, l’auteur de
la musique du film Le Crime de
l’Orient-Express (1974), de Sidney

Lumet, aimait raconter ce rêve passable-
ment surréaliste : «C’est le jour de mon
anoblissement par la reine Elizabeth II.
Nous sommes assis côte à côte et bavar-
dons. Et, à brûle-pourpoint, SaMajestéme
demande d’une voix flûtée : “Jouez-vous

toujours laPremière Sonatede Pierre Bou-
lez ?” Ce à quoi je réponds : “Non, j’en ai
d’ailleurs égaré la partition.” “Aucun pro-
blème!”,dit lareine.Etdesortir laditeparti-
tion de son sac à main et d’exiger, à ma
grandehorreur, que je la joue pour elle.»

Le compositeur, chanteur et pianiste
britannique, né le 29mars 1936 à Broads-
tairs (Kent), au Royaume-Uni, et mort le
24décembre2012àNewYork,oùil résidait
depuis 1979, ne rêvait pas totalement: il
futeneffetanoblien1998,etdevint lepre-
mier élève de composition de Pierre Bou-
lez, deonze ans sonaîné. Celui-cihantade
longuedate ses rêves, notammentquand,
âgé de seulement 19 ans, Bennett com-
mençaà travailler pour le petit et le grand
écran, usant d’un langage tonal prohibé
par les avant-gardistes et gagnant assez
bien sa vie quand tant d’autres artistes
payaient cher leur intransigeance artisti-
que.

Formé,auRoyaume-Uni,dansuncadre
pédagogique qu’il jugeait trop conserva-
teur,l’ancienenfantprodige(il jouedupia-
no dès l’âge de 3 ans et livre ses premières
œuvres à 7 ans) décidedeprendre le large.
Lorsqu’il débarque à Paris, en 1957, muni

d’une bourse d’études, le jeune homme
est un fervent moderniste : il a déjà été
joué, l’année précédente, au festival
d’avant-garde de Darmstadt. Mais il vou-
lait apprendre et dira avoir beaucoup
appris de Pierre Boulez qui lui fit gracieu-
sement don de son temps et de ses
conseils.

Liberté esthétique
Avant-gardiste le jour, Richard Rodney

Bennett est pianiste de jazz la nuit. Il joue
merveilleusement le répertoire rare de
Broadway et accompagne fréquemment
des chanteuses: Cleo Laine, Chris Connor
et, plus tard, ClaireMartin, avec lesquelles
il a gravé des disques. Doté d’une voix
naturelle et élégante de crooner, il se pro-
duit fréquemment à Londres et NewYork
etenregistredenombreuxalbumsensolo
ou avec un trio, dont l’essentiel I Never
WentAway (Delos, 1990).

Remarqué dès le milieu des années
1950 par le milieu du cinéma, il s’impose
avec Un cerveau d’un milliard de dollars
(1967), de Ken Russell, Loin de la foule
déchaînée(1967),deJohnSchlesinger,Céré-

monie secrète (1968) et Deux hommes en
fuite (1970), de Joseph Losey. Suivront
Equus (1977), de Sidney Lumet, L’Impréca-
teur (1977), de Jean-Louis Bertuccelli, ou
Quatremariagesetunenterrement (1994),
deMikeNewell.Cependant,sonnomreste-
raattachéauCrimedel’Orient-Express.Cet-
te partition à l’économie, splendide, est
l’une des plus exemplaires du genre. En
2008, Bennett répondra à la commande
de Sidney Lumet pour 7h58 ce samedi-là
(2007).Mais,présentéeàunpaneldespec-
tateurs, la partition sera jugée trop «diffi-
cile»etrefusée.Cependant, levastecatalo-
guedemusiquedeconcertdeRichardRod-
ney Bennett est joué par les plus grands
interprètes – le chef d’orchestre Leonard
Bernstein, le hautboïsteHeinzHolliger, le
guitariste Julian Bream. Stan Getz devait
assurer la création de son deuxième
concerto pour saxophone (Concerto for
Stan Getz, 1990) mais la mort de celui-ci
interviendraavant la première.

En1965,l’opéraLesMinesdesoufre,don-
né dans de multiples maisons européen-
nes, dont la Scala deMilan, dansunemise
enscènede JohnHuston, fait sensation.Sa
reprise, en 2005, et son enregistrement
(pourChandos) serontuneexcellentesur-
prise pour le public, la critique et… son
auteur,quidisaitavoirtoutoubliédecette
œuvre ancienne… En 1995, sa Partita pour
orchestrebriseuntabouenseconformant
àunestricte tonalité : «Je nepuis plus sup-
porterlamusiqueatonale, avoueralecom-
positeur à The Scotsman du 22 février
1996.Aumomentoùces sonscomplexeset
cliquetants atteignent mon oreille, je me
précipite pour éteindre le poste. (…) J’ai
enviede quelque chose de frais et denet.»

Lespartitionssuivantesdecegrandépi-
curien (Richard Rodney Bennett cuisinait
divinement et partageait volontiers ses
recettes avec ses amis) témoigneront dès
lors d’une crâne liberté esthétique.p

RenaudMachart

C ’était chez lui une obsession, un
rêvesanscesse formulé:«Ilme fau-
draitplusieurs vies.»Mortd’uncan-

cer, jeudi 27décembre 2012 à Ivry-sur-Sei-
ne (Val-de-Marne)à l’âgede59ans,Michel
Biroty seraparvenu,en troppeud’années
et sanspeut-être s’en rendre compte. Pho-
tographedemode,depublicitéetdesport,
créateur et patron de presse, on lui doit
aussi l’irrésistible couverture des Chroni-
ques de la haine ordinaire, rassemblées
entreautresauxéditionsduSeuilen 1997,
où Pierre Desproges sourit sadiquement
en faisantminededécapiter unpoussin.

A l’image du titre d’un autre livre de
Desproges, Michel Birot vécut «heureux
en attendant lamort». Originaire duCan-
tal, né à Aurillac le 8février 1953, il devint
parisien, traité comme un prince par le
personnel lorsdesespassagesàlaCloserie
desLilas. Il fit sespremièresarmesàRéali-
tés, Dépêche Mode, Biba, 20ans puis au
Figaro Magazine et à Libération, révélant
peuà peu l’ampleurde son talent.

Le rugby en noir en blanc
C’est avec un autre gentilhomme venu

deLibé,PhilippeRochette,qu’ildonnanais-
sanceen 1998 àAttitudeRugby. Un trimes-
triel immense (format A2) et somptueux,
consacré à son sport favori et illustré de
photos en noir et blanc. L’éditorial du pre-
mier numéro donnait le ton: «Un journal
ne pourrait jamais naître sans la rescousse
duplaisir.Etunjournalderugbydonc.Ici,ce
sont les deux seuls ingrédients (…). Il y eut
d’abord un désir de photographes. Seule-
mentdunoiretblanccarluiseulestsignede
laphoto, lui seul sedémarqueduflotd’ima-
ges qui se consomment sansmodérationet
débordent instinctivement.»

Michel Birot rejetait avec force le côté
obscur du sport, la triche, la corruption, le
dopage. Non par aveuglement ou naïveté
maisparchoix: il avaitdécidédesublimer
l’épopée, la beauté, le courage, la générosi-

té, le respect et la solidarité. Passant des
heuresdanslesvestiairesouauborddeter-
rains détrempés, progressant dans la
boue,photographiantdans le froidet sous
la pluie. Arpentant l’hémisphère Sud
avant de revenir à Aurillac, Auch, Toulou-
seouauPaysbasque, il s’intéressaitautant
auxanonymeset auxenfantsqu’auXVde
France ou aux maîtres all blacks. A ses
yeux, les sportifs demeuraient des héros
intemporels,d’oùlechoixmilitantetéthi-
quedunoir et blanc et de l’argentique.

Ses maîtres se nommaient Henri Car-
tier-Bresson, Brassaï et Robert Frank. Ses
photographies, taillées au cordeau,
construitesavecrigueur,jouentàlaperfec-
tion des contrastes et des noirs charbon-
neuxpourrévéler ledétailou legeste.Pré-
cision, beauté et souffle s’en dégagent.

Autodidacte,MichelBirot a su faire tra-
vailler des grands noms du journalisme
de sport et des débutants, des très jeunes
dont il aimait s’entourer dans les locaux
de sa revue, situés dans l’extravagant
immeuble des Frigos à Paris. Avec le
temps, son magazine avait diminué en
taille, s’était ouvert à d’autres terrains de
jeu que ceux du rugby, mais l’homme
étaitdemeuréuntravailleuracharnédou-
bléd’unépicurienrefusanttoutecompro-
mission. p

AlexandreDuyck

n Sur Lemonde.fr
Harry Carey, acteur de western
«Unmillion de Rescue me et personne pour
la sauver» : Fontella Bass, chanteuse de soul

disparitions

Compositeur,chanteur,pianiste

RichardRodneyBennett
Photographe

MichelBirot

11 août 1913Naissance à Paris
1943Officier d’ordonnance
du général de Gaulle
1958-1962Ambassadeur en Pologne
1962-1967Secrétaire général
de la présidence de la République
1967-1972Ambassadeur en Italie
26décembre 2012Mort à Paris

29mars 1936Naissance à Broadstairs
(Kent), au Royaume-Uni
1965Opéra «LesMines de soufre»
1974 «LeCrime de l’Orient-Express»
24décembre 2012Mort àNewYork

8 février 1953Naissance à Aurillac
(Cantal)
1998Création d’«Attitude Rugby»
27décembre 2012Mort
à Ivry-sur-Seine (Val-de -Marne)

Ambassadeur,secrétairegénéral
del’ElyséesousdeGaulle

EtienneBurin
desRoziers

En 1975. VINCENT MCEVOY/REDFERNS

AFP
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actuellement
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Collections
-------------------------------------------------------

Dès jeudi 3 janvier,
le volume no 7 ÉTATS-UNIS

de Roosevelt à Obama
Préface de Alain Frachon

---------------------------
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Dès mercredi 2 janvier,
le volume no 17

LES INSOUMISES
La révolution féministe

Mensuel

Hors-série

Mensuel

Hors-série

Une collection dirigée
par Jean-Noël Jeanneney

�ÑÆ 'ÉSÓ.Æ |º|Ó,Õ,ÓÂÆ
¢S"ÆÆSÓ0,Æ� OSÏÂxÕ,Æ�
*"SÓ~S"ôô,Æ� ÕSÉ"S',Æ

.º"Æ ., .|0zÆ�
É,Õ,É0",Õ,ÓÂÆ� Õ,ÆÆ,Æ�
0ÑÓ.Ñô|SÓ0,Æ� $ÑÕÕS',Æ�

ÆÑ¾º,Ó"ÉÆ

)ÑôôÑÌ¾,Æ� 0ÑÓ*|É,Ó0,Æ�
Æ|Õ"ÓS"É,Æ� ÂSOô,Æ�ÉÑÓ.,Æ�

ÏÑÉÂ,Æ�Ñ¾º,ÉÂ,Æ� *ÑÉ¾ÕÆ�
ÏÉÑû,0Â"ÑÓÆ�.|OSÂÆ�
SÆÆ,ÕOô|,Æ '|Ó|ÉSô,Æ

�Ñ¾Â,ÓSÓ0,Æ ., Õ|ÕÑ"É,�
Â$zÆ,Æ� ±&�

¸�ÏÑÆ"Â"ÑÓÆ� º,ÉÓ"ÆÆS',Æ�
Æ"'ÓSÂ¾É,Æ� .|."0S0,Æ�

0ÑÕÕ¾Ó"0SÂ"ÑÓÆ ."º,ÉÆ,Æ

³0&+ (0&(V P2T0+5{(P02 V
�i a[ fY fY fY
�i a[ fY fi d^

[{+2V(05.&yMP[P(V�T+

§, )SÉÓ,Â

ª0&) .0&$V7 20&) (+{2)5V((+V
$0) {2202[V) M{ $VPMMV
.0&+ MV MV2XV5{P2 V

c .¾ ô¾Ó." S¾ º,Ó.É,." û¾ÆÌ¾4� j\ $ d~
�ûÑ¾ÉÆ *|É"|Æ 0ÑÕÏÉ"Æ�

c ô, ."ÕSÓ0$, ., U $,¾É,Æ � jg $ d~

Sarah DORMONT
et Thibault LE STRAT

sont heureux d’annoncer la naissance
de leur fille

Lou,

le 26 décembre 2012, à Paris.

Vœux

A nos amis là-haut dans la montagne
qui nous manquent et que nous aimons,
le « directeur » et son « compatriote
pharaonique » vous souhaitent une
merveilleuse année 2013, pleine de joie et
d’amour.
Les kilomètres ne comptent pas quand

l’amitié est aussi forte que la nôtre.
Préparez la bouillote et les chaussons

molletonnés, nous n’allons pas tarder à
venir vous voir !

Vos amis de trente ans (presque).

Nora, Suzanne,

est née le 21 décembre 2012.

Félicitations et tendresses à

Marine et Julien FERLET,
ses parents,
Lison,

sa grande sœur,
Suzanne SAMANNI,

son arrière-arrière grand-mère.

Familles Ferlet, Picat & Cie...

AU CARNET DU «MONDE»

Naissances

Camille et Clément
MIGEON SEGALAS

sont heureux d’annoncer la naissance de

Félix,

le 28 décembre 2012, à Paris.

A la grande joie de ses grands-parents.

Décès

Jacques Bethemont,
son époux,
Béatrice et Jean Michel Breuil,
Vincent et Agathe Bethemont,
Sylvie Bethemont,
Marjolaine et Luis Escalera,
Hauviette Bethemont,

ses enfants,

Géraldine, Lise, Marion,
Lili-Clémence, Camille, Thimothé,
Jean, Pierre-Louis, Anna, Pauline, Quentin,
Alice, Zacharie, Garance,
ses petits-enfants,

Mattéo, Balthazar, Yoris, Méline,
Ruben, Matthias, Steban,
ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Jacqueline BETHEMONT,
née SERRET.

Elle s’est endormie dans la Paix du
Seigneur, le 28 décembre 2012.

Une cérémonie religieuse aura lieu
au temple du Change, à Lyon (Rhône),
le vendredi 4 janvier, à 9 h 30.

L’inhumation aura lieu au cimetière
de Chomérac (Ardèche), le même jour
à 14 heures.

L’Eternel gardera ton départ
et ton arrivée,

dès maintenant et à jamais.
Ps. 121.8

Francis Fréchède,
son époux,

Laurent et Murièle,
Renaud et Marie,

ses enfants,
Valentine et Louis, Max et Charlotte,

ses petits-enfants,

Huguette,
sa sœur
et Michel Rey,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Annie FRÉCHÈDE,
née LAURENS,

survenu à Toulouse, le 31 décembre 2012.

La cérémonie religieuse aura lieu
le vendredi 4 janvier 2013, à 10 h 30,
en l’église Saint-Jérôme, rue du lieutenant-
colonel Pélissier, Toulouse (Haute-
Garonne).

Aux fleurs, serait préféré un don
en faveur des enfants atteints d’autisme.

Mme Jean-Loup Gronier-De Backer,

Hélène et Raj, Loup et Bénédicte,
Maxime, Clément, Aude et Nicolas,
Agapé, Aimie, Colas et Caroline, Timothé,
Philippine, Pia et Laurent, Luca,

Les familles Gronier et De Backer,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Jean-Loup GRONIER,

survenu le 30 décembre 2012,
entouré des siens.

La cérémonie religieuse aura lieu
le jeudi 3 janvier 2013, à 10 h 30,
en l’église d’Hombleux (Somme).

Mlle Annie Lagarrigue,
sa fille,
M. et Mme Jean-Marie Loubier,
M. Henri Champs,

son frère, sa belle-sœur, son beau-frère,
Ses neveux et nièces
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Marie-Rose LAGARRIGUE,
née LOUBIER,

survenu le 28 décembre 2012,
dans sa quatre-vingt-quatrième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 4 janvier 2013, à 14 h 30,
en l’église Saint-Joseph, rue de Malleville,
à Enghien-les-Bains (Val-d’Oise), où l’on
se réunira.

Elle sera suivie de l’inhumation
dans la sépulture de famille, au cimetière
Nord, rue Louis Delamarre, à Enghien-les-
Bains.

Frédéric et Sophie Martin,
Cécile Martin,
Francis et Ana Martin,

ses enfants,

Catherine Martin-Beaumont,
sa belle-fille,

Nicolas, Clémence, Jean-Baptiste,
Alexandre, Claire, Maxime,
ses petits-enfants,

Jacqueline Chardenot,
sa sœur
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean Tony MARTIN,
survenu le 29 décembre 2012,
à l’âge de quatre-vingt-cinq ans.

La cérémonie religieuse aura lieu
le samedi 5 janvier 2013, à 10 h 30,
au temple de Luneray (Seine-Maritime).

Nous avons la tristesse de faire part
du décès de

M. Fred MARTINACHE,
survenu le 21 décembre 2012.

La cérémonie religieuse, suivie de
l’inhumation, s’est déroulée dans l’intimité
familiale, le vendredi 28 décembre,
au cimetière du Père-Lachaise, à Paris 20e.

Famille Martinache,
50, boulevard de Strasbourg,
75010 Paris.

Ceux qui ont aimé et entouré

Edouard MATTEI,
font part de son décès,
le 26 décembre 2012,
dans sa quatre-vingt-troisième année.

Selon sa volonté, ses obsèques ont
eu lieu le lundi 31 décembre 2012,
au cimetière de Ville-d’Avray, dans
l’intimité.

Des dons peuvent être adressés
à l’Institut Curie.

Famille Mattei-Rabelle,
27, rue de Marnes,
92410 Ville-d’Avray.

Michele Milletre,
son épouse,
Sa famille,

ont la douleur et le chagrin de faire part
du décès de

M. Guy MILLETRE,
survenu le 27 décembre 2012.

13, rue Galliéni,
95690 Nesles-la-Vallée.

Brive. Paris. Turin.

Annie Barthuel,
sa compagne,
Simonetta Chierici Simonis,
Giuseppe et Silvia Simonis,

son frère et sa belle-sœur,
Ses neveux et nièces
Ainsi que toute sa famille,

font part du décès de

Ippolito SIMONIS,
survenu le 26 décembre 2012,
à Brive-la-Gaillarde,
dans sa soixante-seizième année.

Ses obsèques civiles ont eu lieu
le samedi 29 décembre, dans la plus stricte
intimité.

La vicomtesse Toussaint,
son épouse,
Françoise et René Collet,

sa fille et son gendre,
Isabelle Mac Elhone,

sa fille,
Franz-Arthur Mac Elhone,

son petit-fils,

ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu, muni des sacrements de l’Eglise du

vicomte TOUSSAINT,
chevalier de la Légion d’honneur,
croix de guerre 1939-1945,

survenu le 27 décembre 2012.

La cérémonie religieuse a eu lieu
dans la plus stricte intimité.

Germaine Valière,
son épouse,
Les familles Basquin, Valière, Léger,

ont la tristesse de faire part du décès de

Louis-Paul VALIÈRE,
survenu le 25 décembre 2012.

Les obsèques ont eu lieu le 31 décembre
dans l’intimité familiale.

7, rue des Vignes,
11600 Malves-en-Minervois.

Souvenir

Il y a vingt ans,

Shalom COHEN,
nous quittait.

Une pensée particulière est demandée
à tous ceux qui l’ont aimé.

Conférence

Rencontre de la SDL
en coopération avec

la Maison Heinrich Heine.

France - Allemagne :
une responsabilité commune

pour l’Europe.

A la veille du 50e anniversaire
du traité de l’Elysée,

la question se pose à l’Allemagne
et à la France de savoir

quels moyens les deux pays peuvent
mettre en œuvre pour sortir l’Europe

de la crise la plus grave
depuis sa création.

Plus que jamais les deux pays doivent
montrer leur sens des responsabilités

et conjuguer leurs efforts
comme ils l’ont fait, avec succès,

dans le passé.

Eric Chol, directeur de la rédaction
de Courrier International,
Jean-Dominique Giuliani,

président de la Fondation Robert
Schumann,

Jacqueline Hénard,
professeur et chercheuse au CERI,

journaliste et essayiste,
Hubert Védrine,

ancien ministre des Affaires étrangères,
Susanne Wasum-Rainer,

ambassadeur d’Allemagne en France

seront nos invités à ce débat animé
par Sylvie Kauffmann,

directrice éditoriale duMonde,

le mercredi 16 janvier 2013,
à 19 heures,

dans l’auditorium du journal Le Monde
80, boulevard Auguste-Blanqui,

Paris 13e.
Réservation obligatoire par mail

uniquement et dans la limite des places
disponibles à sdl@lemonde.fr
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Communication diverse

SOS AMITIÉ
qui est à l’écoute 24 heures sur 24
de toute personne en situation

de solitude, d’angoisse et de mal-être
recherche

DES ÉCOUTANT(E)S BÉNÉVOLES

pour ses sept lieux d’écoute
à Paris et en Ile-de-France.

Disponibilité souhaitée
de quelques heures par semaine,

le jour, le soir, la nuit ou le week-end.
Formation assurée.

Écrire à SOS Amitié Idf
7, rue Heyrault, 92660 Boulogne Cedex.
Email : sos.amitie.idf@wanadoo.fr

Exposition

Galerie Franck-Sabet,
du 12 décembre au 6 janvier 2013,
Franck Sabet, Vittorio Serio

et Fantôme.
217, rue du Faubourg-Saint-Honoré,

Paris 8e.
Tél. : 06 14 29 02 47.

Cours

Analyse d’image et pratiques
photographiques, art du tirage argentique.
http://www.penser-la-photographie.com

Polonais pour tous.
Cours du soir.

Sorbonne formation continue
centre-civilisation-polonaise@

paris-sorbonne.fr
Tél. : 01 43 18 41 53.

L’association Parler en Paix,
organise à Paris, un enseignement
simultané de l’arabe et de l’hébreu.
Toutes informations disponibles

sur le site
www.parlerenpaix.org

ou par tél. : 06 70 71 61 79.
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O n les prend,mais onne les
tientpas. Il apparaît pour-
tant que l’échecnenous

endissuade jamais. Chaque
annéeà lamêmeépoque, depuis
desdécenniespour les plus aguer-
ris, à l’heurede faire les premiers
pasdansunnouveaucycle, nous
nousy adonnons avec constance.
C’est un fait : le débutd’année est
la saisondes bonnes résolutions,
espècequi pousse parfois en grap-
pes. Pourquoi les formule-t-on?
Pourquoinous endétournons-
nous?Quelques réponses ici :
http://goo.gl/4EVcM.Où l’on ver-
ra entre autres que certains
experts situent la naissancede ces
bonnes intentions à «il y a envi-
ron4000ans enBabyloneoù la
résolutionpopulaire voulait que
l’on rende l’équipementagricole
emprunté». S’il n’y a que cela, je le
promets, je le jure, aucuneherse,
aucune charrue, aucundéchau-
meurne restera en 2013 par-
deversmoi enmademeure.

Sans rire. Unebonne résolution
ne se prendpas auhasard. Elle ne
s’improvisepas. Elle doit être
mûrement réfléchie, longuement
lustréedans la pénombrede la
pensée. Elle doit faire bonne
impression tout autant aux
oreillesde ceuxqui viendraient à
l’entendre, qu’à la consciencede
celui qui la prend. Attention: le
dosage réclameune extrême
minutie. Il est importantque la
barre soit suffisammenthaut pla-
cée,mais pas trop. Que le défi
réclamede l’effort et de la volon-
té, et qu’il reste néanmoinsdans
les cordesde celui qui prometde
le relever. Autre ingrédient, et
nondesmoindres: la bonne réso-
lutiond’appellation contrôléene

doit pasmettre sonpropriétaire
dans l’embarras. Autrementdit,
puisque c’est sa destinée, elle doit
pouvoir être abandonnée en
cours de route avec élégance et
discrétion.Mieux: l’aristocratie
despromesses sait se retirer
d’elle-même, sans unbruit, lais-
sant son auteurdrapédans sa
dignité et ses regrets. Tout le
contrairede ce quepropose
http://bonnesresolutions.com/.
Et si vousmanquezd’inspiration,
sachezqu’il existe ungénérateur
interactif de bonnes résolutions
(http://lucianoz.free.fr/).

Cependant, on aura garde
d’oublier la dernière qualité dont
doit fairemontre unebonne réso-
lutiondignede ce nom: pouvoir
servirplusieurs fois, et être annon-
cée à chaque service commesi
elle était du jour.

Ainsi, avec obstination, le chro-
niqueurproclamechaquean
neuf, sous les vivats des siens, le
rangement imminentde ses
papiers et la tenue scrupuleuse
des comptes duménage. Par la
faute deXambox (www.xam-
box.fr) qui s’occupeautomatique-
mentde toute sa paperasserie, et
celle de Iswigo (www.iswigo.com)
qui surveille son compte enban-
que, il craint, hélas, cette fois, de
tenirparole.p
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Météorologue en direct
au 0899 700 703

1,34 € l’appel + 0,34 € laminute
7 jours/7 de 6h30-18h

Nord-Ouest

Ile-de-France
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Sud-Est

Jours suivants

www.meteonews.fr
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La Réunion Vents violents et pluies diluviennes au passage de “Dumile”

En Europe
12h TU

Un front chaud traversera les régions de
la moitié Nord, donnant beaucoup de
grisaille et de la bruine tout au long de la
journée. On pourra espérer voir des
éclaircies en allant vers les Pyrénées,
après la dissipation des brouillards
matinaux. Enfin, le grand soleil dominera
facilement autour de la Méditerranée et
vers les Alpes. Les températures seront
douces pour un début janvier.

Coeff. demarée
Lever
Coucher

Lever
Coucher

Grisaille, bruines et douceur

Aujourd’hui

C’est tout Net | chronique
parOlivier Zilbertin

Lesmeilleures intentions

Les résultats du Loto sont publiés dans nos éditions
datées dimanche-lundi, mardi, mercredi et vendredi.

Tous les joursMots croisés et sudoku.

Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Solution du n° 13 - 001
Horizontalement
I. Contrepoison. II.Odieuses. INA.
III. RER. Attentat. IV. Bovidé. Iéna.
V. Inaperçue. Il.VI.Nés. Or. Psi.
VII. Léac (calé). Magnums.
VIII. An. Abuse. Net. IX. Réa. OAS.
Si.X.Désintégrées.

Verticalement
1. Corbillard. 2.Odéon. Enée.
3.Nirvana. As. 4. Té. Ipéca.
5. Ruades. Bon. 6. Ester.Muât.
7. Pet. Coasse. 8.Osé. Urge. 9.Nie.
Sr. 10. Site. Punie. 11.Onanisme.
12.Natalistes.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

1. Sucre les fraises sans trop de
risques. 2. Protégé d’un coup de
chaleur. Club de foot. 3. Etalage de
gourmandises. 4. Fait la liaison.
Bout de tube. Bien plus difficile
que la critique. 5. Se développent
en sous-sol. 6. Bon pour accord.
Finissent à table en fin d’année.
Dans l’erreur. 7. A souvent le beau
rôle à la Bastille. Prêt à passer à la
poêle. 8.Donne un beau trou.
9. République d’Afrique.
Tranchant. 10. Sans pareil. Oppose
dans le texte. 11. Accord du Sud.
Sans activités. 12.Utile au bon
fonctionnement.

I.Quand les signes commandent
tout. II.Quand lamollesse et
l’indifférence gagnent du terrain.
Précieuse et précisemesure.
III.Démonstratif. Belle fin pour la
langouste. IV. Le dernier serait à la
mode. Etude animale.V. A chacun
sa façon de la raconter. Finissent
par peser.VI. Prend à son compte.
Auraient besoin d’un bon coup de
brosse.VII. Crie comme un cerf.
Mettra de bonnes distances.
VIII. Bien plein. Temps écoulé.
Le titane. IX. Broyé quand tout va
mal. Fairemonter la pression.
X. Envoyer sur les ondes. Evite
à la roue de quitter l’essieu.
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Un hors-série du123 à découvrir en kiosque
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Résultats du tirage dumardi 1er janvier.
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Et si nous rêvions?
Le monde d’aujourd’hui doit beaucoup aux utopies d’hier. Et le
monde de demain? Architecture, éducation, environnement, poli-
tique, transports… en pleine crise de croissance et de sens, cet atlas
offre une analyse pertinente et originale des aspirations, défis et
inventions de l’homme, animal utopiste.
Un ouvrage de référence, riche de 200 cartes inédites et de la contri-
bution des meilleurs experts.

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

Le monde d’aujourd’hui doit beaucoup aux utopies d’hier. Et le 
monde de demain ? Architecture, éducation, environnement, poli-
tique, transports… en pleine crise de croissance et de sens, cet atlas 
offre une analyse pertinente et originale des aspirations, défi s et 

Un ouvrage de référence, riche de 200 cartes inédites et de la contri-
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CultureDouze histoires vraies
Enpartenariat avecMarseille-Provence2013, Lemonde.fr publie, sous la
formede témoignages sonores, douze «histoires vraies» recueillies par
l’écrivainFrançois Beaunedansdouzevilles de laMéditerranée. Pre-
mier épisode, avec le récit d’une «bouillabaisse infernale»narré par les
quatres convivesqui ont pris part à ce repas peuordinaire.
www.lemonde.fr/culture/

Anepasmanquer sur0123.fr

Lesétudiants inutiles
deViktorOrban

Boostez
votre carrière avec

Decouvrez notre nouvelle chaîne
LeMonde.fr/emploi
L’actualité dumarché de l’emploi, la gestion de carrière,
le management et toutes nos offres d’emploi.

Emploiprésente

Lettred’Europe centrale
Joëlle Stolz

0123

C ’est unbeaubrunau sourire rava-
geur,quiveutquitter laHongrie
pour tenter sa chancesousd’autres

cieux.Dans le taxiqui le conduit à l’aéro-
portdeBudapest, il passeen revuesur son
smartphonelesphotosdeses copains, les
souvenirsdes fêtes,des jolies filles, des
concertsde rock, des joutesdeskinauti-
quesur le lacBalaton.Et finalement,pris
denostalgiepourunpaysoù il fait si bon
vivre, renonceàsonprojet.

Réalisésur commandedugouverne-
menthongrois, ce spotdestinéàdécoura-
ger l’émigrationdes jeunesaétédiffusé,
fin2012, sur les chaînesde télévisionpubli-
ques– suscitantunemaréedecommentai-
res sur les réseauxsociaux: son«héros»
semblait si privilégié,dansunpaysoù le
revenumoyen tourneautourde750euros
parmois,que l’onpouvait sedemander
pourquoi il rêvaitd’ailleurs.

Mêmesi le chiffreest difficileàétablir,
desmilliersde jeunesHongrois,parmi les
mieuxéduqués, ontémigré cesdeuxder-
nièresannées. La levéedesultimes restric-
tionsquipesaient,pour les ressortissants
polonaisethongrois, sur lemarchédutra-
vail enAllemagneet enAutriche,où les
salairessontde trois àquatre foisplus éle-
vés,maisaussi lapolitiqueerratiquedu
gouvernementconservateurdeViktor
Orbanont accéléré lemouvement.

Celui-ci risquedes’accentueren raison
de lavolontéofficiellede réduire forte-
ment le quotadeplaces gratuitespour les
étudiantsdans lesuniversités, ainsique
l’accèsàdes filières jugées inutilesà l’in-
dustriehongroise, tellesque l’économie, le
droitou les scienceshumaines. Lesexemp-
tésde fraisqui s’obstinentà choisirdes
matières jugéessuperfluespour lepays
doivents’engagerpar contratà travailler

dans le secteurpublicpouruneduréedou-
blede leurs annéesd’études.

L’annonce,endécembre, que legouver-
nemententendait limiter, en2013, à
10480 lenombred’exemptionsde frais de
scolaritédans l’enseignementsupérieura
poussédesmilliersd’étudiantsàmanifes-
ter, souventauxcôtésde leurs ensei-
gnants, àBudapest, SzegedetPécs, les cen-
tresuniversitairesdusuddupays. Jus-
qu’en2011, quelque53000étudiants
étaientdispensésdepayer ces frais, qui
atteignentaujourd’hui, suivant les filières,
entre600et 3500eurospar semestre.

Ainsi seuls 100étudiantsendroit béné-
ficient-ilsde l’exemption, contre800en
2012.«Jepense, donc je suisunproblème»,
lisait-onsurunebanderoledesmanifes-
tants. Legouvernementargueque lesper-
dantspeuventcontracterauprèsde l’Etat
unprêt à2%d’intérêt (trois fois inférieur
au tauxdirecteurde labanquecentrale),
maisbeaucouprefusentde s’endetter.

La révolte étudiantea jeté ensemble
dans la rue l’avant-gardedes comitésauto-
gérésHallgatoiHalozat, constituésen
2011, et les troupesmodéréesdusyndicat
étudiantHÖOK, l’undespiliersdusystè-
medepuis la chuteducommunisme. Ils
ontaussi été rejointspardes lycéens.

Ceux-ci s’inquiètentducouperetquiva
s’abattre sureuxaprès lebaccalauréat,
maisausside laprisedecontrôle,depuis
quelquesmois, de l’enseignementprimai-
re et secondaire–, soitpar l’Etat (qui se
substitueauxcommunesen faillite), soit,
notammentdans les localitésdeprovince,

par lesEgliseschrétiennes,qui imposent
auxélèves leurmorale religieuse.

Le 12décembre, tousont convergéà
l’université techniquedeBudapest, l’un
desbastionsde l’insurrectionanticommu-
nistede 1956. Le signal étaitd’autantplus
alarmantpour le Fidesz, leparti aupou-
voirdepuis 2010, quecelui-ci estné, en
1988,d’unmouvementétudiantdésireux
desecouer la chapecommuniste.

Lesmanifestantsdedécembre2012ont
prisunmalinplaisir àplacarder laphoto
d’archivedeViktorOrban–alors étudiant
à ladégaineprovinciale, cheveuxmi-longs
maisvestepied-de-coqetnœudpapillon–
qui, en son temps, avaitdéfié le régimeen

place. Les contestataires rappellentque le
Fidesz, en2008, avait organiséavec suc-
cès, contre le gouvernementsocialistedu
premierministre FerencGyurcsany,un
référendumrejetant les fraisd’inscription
obligatoiresà l’université.

M.Orbanadoncdiscutéenpersonne
avec les étudiants, et le gouvernementa
multiplié lespromessespour tenter
d’éteindre le feu. Samargedemanœuvre

financièreest étroite, car il apromisà la
Commissioneuropéennede réduire le
déficitbudgétaire, en2013, àmoinsde 3%
duproduit intérieurbrut (PIB), dans l’es-
poirque laprocédurepourdéficit excessif,
ouverteparBruxelles, serait suspendue.

Or, si cen’estpas le cas, les fondsde
cohésioneuropéens, qui contribuentpour
30%auPIBhongrois,ne serontplusver-
sésàBudapest:une catastrophe,àunan
des législatives,prévuesenavril2014.

Lesnuagess’accumulentdoncpour
M.Orbanet sonéquipe. LaCour constitu-
tionnellehongroisevientdecasserune loi
quiobligeait les électeursà s’inscrire sur
des listespourpouvoirvoter. A cetteocca-
sion, leprésidentduParlementhongrois,
LaszloKöver, a révéléune conception
déconcertantedurôled’uneCourconstitu-
tionnelledansunEtatdémocratique
moderne: en retoquantdes textesvotés
par lesdéputés, s’est-il indigné, les juges
de laCourseplacentau-dessusdupeuple
et instaurentunesortedepouvoir théocra-
tique,aunomd’une«divinité invisible
appelée laConstitution».

Lespartisdémocrates-chrétienset
conservateurseuropéens,qui ont jusqu’ici
faitpreuved’unepatienceangélique
envers le Fidesz,pourraientpeut-êtredon-
nerquelquescoursde rattrapagedémocra-
tiqueàM.Köver.Amoinsque les coura-
geuxquipersistent, enHongrie, à étudier
enverset contre tout les arcanesdudroit
ne seportentvolontaires. p

stolz@lemonde.fr

L e «relooking extrême» est
l’unedes engeances récur-
rentesde la télévisionet il

affecte autant les visages, les
corpsque l’habitat d’âmesmises
en souffrancepar l’inadéquation,
supposéeou réelle, de leur appa-
renceet de leur lieude vie avec
l’idée, probablement trop idéale,
qu’ils s’en font. Combiende candi-
dats (essentiellement féminins)
n’ont-ils pas affronté, face camé-
ra, le bistouri de quelque chirur-
gienmédiatique sur lemodèlede
SeanMcNamaraet Christian
Troy, les bellâtres de la série
«Nip/Tuck» (2003-2010)?

La chose commence engénéral
parunpassage au «confession-
nal»où l’objet du conflit narcissi-
que est exposépar le candidat au
remodelage.Un gros feutre à la
main, le praticien, auxdents inva-
riablementblanches et à la peau
tenduecommecelle d’un tambou-
rin (les chirurgiensesthétiques de
cette obédience jet-set sont en
général les appartements
témoinsde leurs travaux), tracent
unplande restructurationen
pointillés àmême la peau.

Après quelques séquences
d’images goreplus oumoins flou-
tées, les candidats en ressortent,
comme la plupart des clientesdes
institutsde beauté qu’avait créés
l’écrivainColette, «enparaissant
quinzeans deplus», ainsi que
l’écrit EdmundWhitedansThe
Flaneur: A Stroll through the Para-
doxes of Paris (Bloomsbury, 2001).

Il en va souventdemêmeavec
les programmesde réaménage-
ment express d’appartements
problématiques: vous avez, com-
me la candidate récente d’une
émissiondeMaison+, filiale de
Canal+, des cabinets qui «débou-
chent» (sic) directement sur votre
salon.

Intervient alors, commeun
deus exmachina, un jeune archi-
tectequi, enun croquismagique,
vous redessineunhabitat enfin

fonctionnel,mais pas toujours
d’undesigndont onvoudrait
chez soi.

Aproposde cabinets, Stylia
consacrait,mardi 1er janvier, à
15h36, un épisodede sa série
«L’ADNdudesign» auxWCd’une
marque importantequ’ilme faut
citer tant sonnom, d’origine japo-
naise, sonnedemanière amusan-
te auxoreilles françaises: Toto.

Lamarquedehautegamme
produit, à en croire le documentai-
re, le necplus ultradugenre et
paraît indétrônable en lamatière.
Suivait une longue explication
desvertus anatomiquesde ce siè-
ge, des accessoires façonbidet
high-tech, avec jets d’eauet d’air
chaudqui assurentunehygiène
enfindélivréede la tyranniedu
papier toilette.

La traduction simultanéedu
programmeaméricain semblait
vouloirproduire toutes les circon-
volutions lexicales et doubles
sens imaginables en ce cadre : « le
fondementde lamarque», «toilet-
tes sorties dumoule», «la poussée
de la coulée» : sic, sic et re-sic.

Commesi cela ne suffisait pas,
un représentant assurait que,
pour les essais techniques simu-
lés, il n’y avait pasmieuxque la
pâtede soja. «Elle a toutes les
caractéristiquesdes déchets
humains. Sa densité et sa pesan-
teur spécifique. Et elle ressemble
vraimentà des déchets humains»,
affirmait, inutilepreuve à la
main, le préposé.«Eh! bien, on s’y
méprendrait!», confirmait, extati-
que, une collègue zélée. PQFD:
parce qu’il fallait le dire.p

Suivaitunelongue
explicationdesvertus

anatomiques
decesiègeet

desesaccessoires

Legouvernement
hongroisveutréduire

l’accèsàdesfilièresjugées
superflues, telles

quel’économie, ledroit
oulesscienceshumaines

C’estàvoir… | chroniqueécrans
par RenaudMachart
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